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PRÉAMBULE  

 
CONSIDÉRANT le   plan   d’actions   stratégiques   en 

développement durable adopté en octobre 
2020; 

 

CONSIDÉRANT que la satisfaction du citoyen est au cœur des 
préoccupations de la Ville de Sainte-Brigitte- 
de-Laval et que la mobilisation du personnel 
envers cette priorité représente un atout 
indéniable pour y parvenir; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville reconnaît que le partage de 

l’information permet le développement d’un 
sentiment d’appartenance et aide à favoriser 
une culture de participation et de partenariat, 
créant des liens plus forts entre les citoyens 
et l’organisation municipale; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme le respect qu’elle porte 

à ses divers publics et partenaires en faisant 
preuve, à leur égard, de transparence, 
d’intégrité, d’honnêteté, de respect et 
d’éthique; 

 
CONSIDÉRANT que la communication se révèle être un levier 

de gestion à haute valeur ajoutée et que la 
Ville désire mieux encadrer ses 
communications avec les différents publics 
par le biais d’un réseau d’information et 
d’échange efficace en se dotant d’une 
politique et procédures de communication; 

 

EST ADOPTÉ CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1  DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
 

La présente Politique porte le numéro POL-035-22 et a pour titre 
: « Politique et procédures de communication remplaçant la POL- 009-
14 ». Les membres du conseil municipal de la Ville de Sainte- Brigitte-
de-Laval s’attendent à ce que ses communications internes et externes 
contribuent à : 

 
• Dispenser une information factuelle de qualité sur ses services, 

activités, programmes, projets, règlements et décisions; 

• Véhiculer les principes de l’approche client auprès du personnel 

et l’importance de ceux-ci; 

• Assurer une compréhension commune des enjeux 

organisationnels auprès des publics internes et externes; 

• Encourager la participation citoyenne à la vie municipale; 

• Promouvoir une image positive de la Ville. 

 
Dans ce document, pour éviter d’alourdir le texte et afin de faciliter la 
lecture : 

 
• L'utilisation du genre masculin a été adoptée sans aucune 

intention discriminatoire ; 

• L’utilisation du mot « Ville » avec majuscule pour désigner 

l’administration municipale au lieu de « Ville de Sainte-Brigitte- 

de-Laval ». 
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ARTICLE 1.1 DÉFINITIONS 
 

Communiqué de presse 
Document court, envoyé aux journalistes dans le but de les informer 
d'un événement ou d’une nouvelle. 

 
Conférence de presse 
Réunion au cours de laquelle une ou plusieurs personnes s’adressent 
aux journalistes et répondent à leurs questions. 

 
Département 
Ensemble des activités spécialisées transversales et essentielles en 
soutien à l’ensemble des services de l’administration municipale de la 
Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval afin de répondre à un objectif 
d’uniformité (département des communications, département des 
ressources humaines, département des affaires municipales et 
juridiques). Les départements sont supervisés par un employé cadre 
(directeur ou non) et est composé d’un à deux employés. 

 
Médias 
Outils de communication. 

 
Organe de presse 
Organisation ayant pour but principal de diffuser de l'information destinée à 
un large public en utilisant un moyen de communication écrit ou audiovisuel. 

 
Plateforme médiatique 
Ensemble de moyens pour la diffusion de l’information. 

 
Porte-parole 
Personne autorisée formellement par le maire et/ou le directeur général 

à s’exprimer au nom de la Ville. 
 

Point de presse 

Courte rencontre ayant pour but de faire le point sur un sujet ou une 
situation. 

 

Publics 
Ensemble de la clientèle visée ou atteinte par un organe de presse, 
comprenant entre autres les citoyens, les partenaires, les fournisseurs, 
les organismes, les médias, etc. 

 

Réseaux sociaux 
Plateformes numériques basées sur les technologies Web 2.0. Les 
médias sociaux donnent aux utilisateurs la possibilité de collaborer, de 
créer des réseaux et des communautés, de partager divers contenus et 
d'atteindre un large public. La nature interactive des technologies qui 
supportent les médias sociaux ouvre la voie à la cocréation de contenus 
par les usagers et facilite le développement rapide de réseaux. 

 
Service 
Champs d’activité spécialisé et technique au sein de l’administration 
municipale de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval dirigé par un directeur 
et dont la structure est composée de plusieurs employés (service de 
l’aménagement du territoire, service de la sécurité publique, service des 
travaux publics, service des loisirs, des sports, de la culture et vie 
communautaire, service des finances). 

 

Site Web 
 

La Ville possède son propre site Web dans lequel on y retrouve de 
l’information générale et utile aux différents publics qui le consultent. 
L’adresse du site Web est le sbdl.net. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Journalisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89v%C3%A9nement
http://sbdl.net/
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ARTICLE 1.2 CHAMPS D’APPLICATION 
 

La Politique constitue le cadre de référence en communication 
municipale lavaloise et s’applique au personnel et aux membres du 
conseil municipal de la Ville. 

De façon générale, chaque membre du personnel et du conseil 
municipal de la Ville a le devoir de porter une attention particulière à la 
qualité de ses interactions, par écrit ou en personne, avec une tierce 
partie de l’organisation municipale et de la collectivité, lorsqu’il 
représente la Ville. 

Conformément au Règlement portant sur l'éthique et la déontologie des 
employés municipaux et le Règlement portant sur l'éthique et la 
déontologie des élus municipaux, tous doivent respecter la 
confidentialité des renseignements qui leur sont communiqués dans le 
cadre de l’exercice de leur fonction et s’abstenir de dévoiler le contenu 
des dossiers à caractère confidentiel ou discuté lors des rencontres d’un 
comité consultatif ou d’un plénier, d’une commission ou de rencontres 
préparatoires tenues à huis clos. 

 
ARTICLE 2  PRINCIPES DIRECTEURS 

 

La communication est indissociable du succès de toute organisation. 
Cette réalité est encore plus vraie dans le monde municipal, où la 
communication permet d’assurer et de maintenir un lien de confiance 
entre les élus, les fonctionnaires et la population. Communiquer 
efficacement est une activité de gestion importante pour positionner 
Sainte-Brigitte-de-Laval comme un milieu de vie exceptionnel et un 
employeur de choix. Ainsi, les informations transmises par la Ville ou un 
de ses représentants doivent être claires, précises, structurées et 
rédigées de manière professionnelle. Pour toutes ces raisons, la Ville 
estime essentiel de se doter d’une politique et de procédures de 
communication qui veillera à favoriser l’interaction harmonieuse entre la 
Ville et ses parties prenantes afin d’offrir une prestation de services 
exemplaire basée sur l’écoute et le dialogue avec les publics internes et 
externes. 

 

Puisqu’un employé mobilisé, un citoyen satisfait et un public avisé 
constituent des atouts indispensables au développement d’un milieu de 
vie favorable à l’épanouissement personnel, social et professionnel, 
cette politique confirme ainsi une fois de plus notre attention portée à la 
transmission d’une information juste et accessible, en temps opportun. 
Elle réitère aussi l’importance que la Ville accorde à la transparence de 
ses décisions et des actions. Elle renforce notre détermination à projeter 
une image positive de l’administration et de notre Ville tout en assurant 
le rayonnement par l’application des principes directeurs d’une 
communication efficace : 

 

• Faire savoir (informer); 

• Faire comprendre (expliquer et échanger); 

• Faire adhérer (susciter l’engagement et la fierté); 

• Faire participer (mettre en action). 

 
La Politique et procédures de communication, ci-après appelée « la 
Politique », s’inspire de la culture organisationnelle puisqu’elle a été 
développée en fonction des valeurs, des orientations et des priorités du 
conseil municipal. 
En conclusion, la Politique repose sur les principes suivants : 
L’adhésion aux valeurs de démocratie et de droit à l’information; 

• Les lois et règlements en vigueur, notamment : 

o La Loi sur les cités et villes; 

o La Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités; 

o La Charte de la langue française; 
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o La Charte canadienne des droits et libertés; 

o La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 

la protection des renseignements personnels; 

o Le Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux de la 

Ville; 

o Le Code d’éthique et de déontologie des employés de la Ville. 

 
• Le respect de conformité avec les décisions du conseil municipal, la 

planification stratégique Horizon 2030, le plan d’urbanisme, les 

politiques municipales dont celles qui s’appliquent au développement 

durable en particulier, ainsi que les valeurs organisationnelles de la 

Ville, et ce, à l’intérieur des budgets établis et adoptés par le conseil 

municipal; 

 
• Le développement et le maintien de relations communicationnelles 

ouvertes, concertées et efficaces entre l’administration municipale et 

ses différentes parties prenantes, en l’occurrence : citoyens, 

partenaires, médias et employés. 

 
ARTICLE 2.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

 

La présente Politique vise à assurer une saine gestion des 
communications au sein de la Ville de façon à développer et maintenir 
des relations de communication efficaces entre l’administration 
municipale, les membres du conseil municipal, le personnel, les médias 
et la population. 

 
Elle consiste en un ensemble de principes directeurs et d’objectifs de 
communication pour l’organisation, et ce, afin d’encadrer les 
communications avec les différents publics. 

 

Elle précisera le rôle que chaque membre de l’organisation municipale 
devra y jouer et deviendra un outil de bonne gestion. Elle définit, en 
outre, les champs d’application, les responsabilités de chacun et les 
porte-paroles en ce qui a trait à la communication. La Politique devient 
une référence de l’organisation en matière de communication. 

 
ARTICLE 2.2 OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

 

• Favoriser le sentiment d’appartenance et de fierté des citoyens et des 

employés envers la Ville en misant sur l’ouverture, la transparence et 

la véracité de l’information; 

• Assurer la diffusion d’une information objective et exacte de qualité 

et régulière auprès de la population, des partenaires, des membres 

des médias et des employés; 

• Faire preuve de professionnalisme et d’efficience afin d’assurer un 

milieu de travail propice à la performance en matière de 

communication; 

• Faciliter l’accès à l’information par des communications internes et 

externes ascendantes, descendantes et transversales à l’égard des 

services, projets et réalisations de la Ville, ainsi que des diverses 

politiques et règlementations; 

• Clarifier et définir les processus, les champs d’application ainsi que 

les rôles et responsabilités des principaux intervenants en matière de 

communication et de participation publique; 

• Favoriser une circulation fluide et un climat axé sur l’échange et la 

compréhension entre les acteurs politiques et administratifs de même 

qu’entre les services municipaux et les organismes reconnus par la 
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Ville par la mise en action d’une culture participative, de collaboration 

et de partenariat; 

 
ARTICLE 3  RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES COMMUNICATIONS 

DÉVELOPPER, MAINTENIR, PROMOUVOIR ET PRÉSERVER 
UNE IMAGE DE MARQUE POSITIVE AFIN DE FAIRE 
RAYONNER LA VILLE 

 

Le département des communications veille à l’application de la Politique 
et du développement de procédures de communication pour les divers 
publics internes et externes : 

 

Publics internes : 

• Membres du conseil municipal 

• Directeurs de service 

• Personnel actif 

• Partenaires syndicaux 

• Partenaires paramunicipaux 

 
Publics externes : 

• Citoyens 

• Industries, commerces et institutions; 

• Médias locaux, régionaux et nationaux; 

• Touristes; 

• Fournisseurs; 

• Organismes du milieu; 

• Autres municipalités de la MRC de a Jacques-Cartier; 

• Gouvernements provincial et fédéral; 

• Groupes et associations situés sur le territoire; 

• Ensemble des Québécois. 

 
Conformément à sa mission au sein de l’organisation, il coordonne et 
supervise la diffusion de l’information municipale de nature 
principalement administrative entourant les actions ou les décisions de 
l’administration municipale. Sous la supervision de la direction générale, 
il joue toutefois aussi un rôle de veille auprès de l’administration 
municipale et du maire afin d’alerter et d’informer des enjeux potentiels 
et pour assurer une intervention davantage de nature préventive plutôt 
que réactive, en plus d’impliquer les publics internes et externes 
concernés, le cas échéant. Il assure également une veille générale 
auprès des différents médias Web, imprimé, radio et télé afin d’agir de 
façon proactive relativement aux potentielles gestion de crise. 

 
Il diffuse l’information utile aux citoyens et aux employés par des outils 
de communication appropriés. Il rédige ou supervise le contenu et le 
contenant de toutes les publications officielles diffusées par la Ville. Il 
assume la responsabilité de l’application des normes et des règles 
graphiques d’affichage public ainsi que le respect et la promotion de 
l’image de marque de la Ville en réalisant des veilles spécifiques. Il 
s’inscrit également comme l’acteur principal de la promotion et du 
rayonnement de la Ville. Le département des communications joue un 
rôle-conseil auprès des autres services municipaux en définissant leurs 
besoins et en orientant leurs démarches en matière de communications, 
de marketing et de nouveaux médias en intervenant sur le plan 
stratégique et tactique dans ces domaines. Il coordonne aussi les 
activités qui font appel à la participation citoyenne. En l’absence du 
directeur général ou à sa demande, un membre désigné du 
département des communications peut faire une déclaration publique 
de nature administrative. 

 
Le département des communications coordonne la planification, le 
développement, la mise en œuvre, l’évaluation et l’amélioration 
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continue des programmes, activités et moyens de communication 
(interne et externe). 

 

Globalement, le département des communications : 
 

• Définit les enjeux et les priorités de communication interne et externe 

et de marketing en fonction des attentes, des orientations et de la 

vision du conseil municipal, de la Direction générale et des services 

municipaux; 

• Développe le plan d’action et voit à sa mise en œuvre, en 

collaboration avec les gestionnaires concernés, et ce, en fonction des 

besoins précisés et des publics visés; 

• Protège la réputation et la notoriété de la Ville; 

• Voit à ce que la dimension communication soit partie intégrante de la 

culture organisationnelle et de ses façons de faire; 

• Veille à ce que l’on évalue l’efficacité du plan d’action annuel et des 

principales activités; 

• Mesure le taux d’engagement du personnel et la satisfaction du 

citoyen. 

 
Le département des communications se déploie chaque fois qu’une 
décision, un projet, une activité, un événement, un service ou un 
programme : 

 

• Nécessite d’en faire la promotion; 

• Pourrait améliorer ou perturber le quotidien d’un public précis ou de 

la population en général; 

• Pourrait avoir un impact sur la qualité de vie, la circulation, 

l’environnement, la santé ou la sécurité; 

• Fait l’objet d’un changement ou présente un caractère urgent, 

nouveau, novateur, différent ou inhabituel; 

• Favorise l’atteinte des objectifs liés à la planification stratégique 

2020-2030; 

• Implique un investissement majeur; 

• Suscite une réaction ou un mouvement d’opposition au sein de la 

population. 

 
Le département des communications demeure en soutien au maire 
dans son rôle de porte-parole de la Ville, mais n’est toutefois pas 
responsable des communications réalisées au profit des élus 
municipaux, des organismes, associations ou partenaires du milieu. 

 
Enfin, il n’est pas de la responsabilité du département des 
communications de prendre en charge les communications d’une tierce 
partie, à moins d’une directive particulière de la direction générale de la 
Ville (organisme, association, partenaire du milieu, etc.). Cependant, il 
collabore et assure le maintien de saines relations avec les 
organisations qui gravitent autour de l’appareil municipal afin de 
favoriser la coopération, la complémentarité, la cohésion et le partage 
de connaissances en matière de communication. 
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ARTICLE 4 COMMUNICATION EXTERNE 

 
ARTICLE 4.1 COMMUNICATION POLITIQUE 

 

On qualifie de type politique toute déclaration verbale ou écrite n’ayant 
toujours pas fait l’objet d’une adoption (décision) du conseil municipal 
par résolution. Elle est initiée par un élu ou un groupe d’élus, dans le but 
de faire connaître son opinion ou son avis sur les affaires municipales, 
d’informer le public sur une activité ou initiative personnelle, et ce sans 
engager ou lier l’administration municipale ni compromettre la 
confidentialité des informations non disponibles au public et dont il a eu 
connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 

 

4.1.1 RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
 

Le maire 

Conformément aux pouvoirs que lui confère la législation 
provinciale, avec la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C- 
19), à titre de premier magistrat, le maire se révèle être le 
principal représentant et porte-parole du conseil municipal et de 
la Ville. À ce titre, il a le privilège de faire toute déclaration 
verbale ou écrite relative aux affaires municipales. Il peut 
s’exprimer sur tout sujet lié à l’administration de la Ville, en son 
nom personnel ou en celui du conseil municipal ou de la Ville au 
public et aux médias. 

 
Il peut déléguer au maire suppléant ou à la personne de son 
choix ses pouvoirs et prérogatives en matière de communication 
publique. 

 

S’il le fait au nom du conseil municipal, il doit respecter les 
orientations prises par le conseil et les valeurs de gestion de la 
Ville. Ses déclarations sont de nature politique et le maire en est 
le seul responsable. Cependant, si une entente commune existe 
sur un sujet particulier qui diffère de son opinion personnelle, il 
doit demeurer solidaire de l’ensemble. 

 
Ces responsabilités s’appliquent également au maire suppléant, 
en l’absence du maire, ou lorsque celui-ci est mandaté par le 
maire pour s’exprimer sur un dossier. 

 
Toute demande provenant des médias, adressée directement 
au maire, doit automatiquement être réacheminée au 
département  des  communications.  Voir  ANNEXE 1 : 
« Procédure : Acheminement des demandes d’entrevues » 

 

Les membres du conseil municipal 

À titre de membre du conseil municipal, un conseiller peut être 
appelé à commenter ou à exprimer son point de vue relativement 
à des décisions prises lors des séances du conseil ou en lien 
avec des services, activités, programmes, projets ou règlements. 
Il participe également au partage de l’information de la Ville 
auprès des citoyens. 

 

Comme le pouvoir du conseil municipal est collectif et qu’aucun 
des membres du conseil municipal ne peut prendre de décision 
personnelle touchant les affaires publiques, il ressort qu’aucun 
membre du conseil municipal ne peut, non plus, faire de 
déclaration personnelle qui engage l’ensemble des membres du 
conseil municipal, à moins que cette responsabilité ne lui ait été 
spécifiquement déléguée. 
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Il est fortement recommandé qu’un conseiller avise le maire 
avant ou après avoir fait une déclaration publique, dans l’intérêt 
d’assurer un suivi optimal des dossiers. 

 
À titre d’élu officiel d’un district électoral, le conseiller municipal 
possède le devoir et le privilège de communiquer à ses citoyens 
tous projets, programmes ou décisions entérinés par le conseil 
municipal, conformément à la Loi sur les cités et villes. Le 
conseiller municipal doit toutefois s’abstenir de dévoiler le 
contenu de tout dossier jugé confidentiel ou sujets discutés lors 
d’un comité plénier en conformité avec les dispositions du Code 
d’éthique et de déontologie des élus municipaux. 

 

Il est appelé à prendre part, comme représentant de la Ville, à 
différentes activités dans la collectivité. Il veille à connaître les 
principaux mouvements d’opinion publique et à informer le maire 
de toute situation susceptible de générer une demande de la part 
des médias concernant des dossiers politiques et administratifs 
ou autres susceptibles de faire l’objet d’une controverse dans 
l’opinion publique. Il peut aussi être appelé à agir comme porte- 
parole officiel d’un projet, d’une politique, etc. et être sollicité 
dans le cadre de rencontres d’information et de mobilisation avec 
le personnel. 

 
Toutefois, toute demande provenant des médias, adressée 
directement à un conseiller municipal, doit automatiquement être 
réacheminée au département des communications, à moins qu’il 
en ait été expressément et exceptionnellement mandaté par 
celui-ci. Voir ANNEXE 1 : « Procédure : Acheminement des 
demandes d’entrevue » 

 

Le directeur général 

Le directeur général peut faire une déclaration publique, verbale 
ou écrite, liée au fonctionnement de l’administration municipale, 
en concertation avec le maire. Il peut déléguer son pouvoir à un 
fonctionnaire lorsqu’il le juge approprié. Ce privilège s’applique 
également au directeur général adjoint et au département des 
communications lorsqu’ils sont désignés pour s’exprimer sur un 
dossier. 

 

Le porte-parole 

C’est pour assurer une gestion efficiente de la communication 
avec les médias que la Ville a établi une structure d’intervention 
interne. Ainsi, un porte-parole est nommé au sein de l’équipe 
d’élus municipaux, pour les questions politiques ou pour un 
projet ou un dossier spécifique, et un au sein de la direction de 
l’administration de la Ville, pour les questions d’ordres 
administratives, en fonction des différents secteurs d’activités et 
compétences requises pour les dossiers et projets concernés 

 
Ainsi, dépendamment de la nature de la demande, la Ville met à 
la disposition des représentants des médias son porte-parole 
officiel en la matière. En l’absence de celui-ci, un autre porte- 
parole peut être appelé à le remplacer. 

 
Le porte-parole est autorisé à faire toute déclaration, verbale ou 
écrite au nom de la Ville lorsque le département des 
communications ou la direction générale le mandate à le faire. 
En d’autres temps, les porte-paroles sont assujettis à la politique 
et procédures des communications avec les médias. 

 

Le département des communications assure, quant à lui, une 
gestion efficiente des relations avec les médias dans son 
ensemble. Il assure la responsabilité de répondre aux requêtes 
médias et de fournir les informations administratives les plus 
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précises et exactes possible, à l’intérieur d’un délai raisonnable. 
À ce titre, il peut être appelé à faire une déclaration publique ou 
à s’adresser aux médias. En son absence ou en cas de 
situations exceptionnelles, ce rôle est retourné à la direction 
générale. 

 

En raison des exigences particulières reliées à la sécurité 
publique, le service de la sécurité publique peut nommer des 
porte-paroles au sein de leurs différentes divisions respectives. 
Ils sont autorisés à répondre à toute question et demande 
adressée par un média ou à diffuser de l’information de nature 
opérationnelle qui les concerne. 

 

Le personnel municipal 

Un employé ne peut faire de déclaration publique. Toute 
question et demande adressée directement par un média à un 
directeur ou un employé de la Ville, que ce soit par quelque 
manière que ce soit (téléphone, courrier, courriel, Messenger, 
Facebook, texto ou en personne), doit automatiquement être 
transmise au département des communications. Voir ANNEXE 
1 : « Procédure : acheminement des demandes d’entrevue » 

 

Toutefois, dans un souci de transmettre une information exacte 
et complète, l’expertise d’un directeur ou d’un employé peut être 
sollicitée. Dans cette éventualité, celui-ci serait appelé à fournir 
des renseignements au département des communications, ou 
être autorisé à répondre lui-même aux requêtes médias. Dans 
un tel cas, il sera soutenu par le porte-parole administratif. 

 

4.1.2 MOYENS DE COMMUNICATIONS 
 

Événements de presse 
 

La conférence ou le point de presse a lieu lorsque la Ville a une 
annonce qu’elle juge d’intérêt public à faire compte tenu de 
l’importance de la nouvelle, de la décision ou du message à 
véhiculer et du niveau de complexité du dossier à rendre public. 
La décision relative à la tenue d’une conférence de presse est 
prise par le maire, ou son représentant, accompagné du 
responsable du dossier et du directeur général, s’il y a lieu, et 
réalisée et supervisée par le département des communications. 
Ils ont pour but d’annoncer des décisions du conseil municipal, 
de procéder à des lancements ou des dévoilements, ou encore 
de faire le point sur certains événements. Les points de presse 
ou mêlées de presse qui précèdent ou suivent les séances et 
réunions du conseil municipal sont de la responsabilité du maire. 
Pour des objets ou des considérations techniques et 
administratives, le maire peut être accompagné du directeur 
général ou d’un ou de plusieurs fonctionnaires pour répondre 
aux questions des journalistes. 

 

Aucun service municipal n’a le pouvoir d’organiser une activité 
de presse et n’est autorisé à convoquer la presse au nom de la 
Ville. Pour toute conférence de presse ou activité de presse, une 
rencontre préparatoire est organisée et coordonnée par le 
département des communications. Lors de cette réunion de 
travail, la présence des membres du conseil municipal, du maire, 
de la direction générale, et des services municipaux concernés 
par l’annonce est requise, en tout ou en partie. La rencontre sert 
à établir la date et le lieu (selon le sujet traité) de l’activité en 
fonction des disponibilités des locuteurs, à discuter du 
déroulement, à établir les messages clés, à répartir les sujets à 
aborder entre les intervenants, à définir les documents et la 
présentation visuelle, à établir la liste des invités. 
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Les invitations (médias et invités) à une conférence de presse 
ou autre activité de presse relèvent du département des 
communications et de la direction générale. Les convocations 
sont acheminées de cinq (5) à sept (7) jours ouvrables avant la 
tenue de l’événement. 

 

Le déroulement d’une conférence de presse respecte le 
protocole habituel, soit l’exposé du message, la période de 
questions réservée aux représentants des médias et la période 
d’entrevues individuelles avec les locuteurs. 

 

La conférence ou le point de presse se déroule au bâtiment de 
services du Parc des Saphirs sis au 175, rue Kildare, à moins 
d’un avis contraire. Ils sont organisés et convoqués par le 
département des communications, avec la collaboration de la 
direction générale. Un communiqué de presse est préparé par 
le département des communications et transmis aux médias. 

 

Communiqués de presse 
 

La rédaction, la diffusion et la conservation des communiqués 
de la Ville sont la responsabilité exclusive du département des 
communications. Le département des communications doit 
s’assurer de recueillir et valider les informations auprès des 
services municipaux concernés. Avant diffusion ou publication, 
un délai de 24 heures est prévu pour examen par le maire, sauf 
lors de mesures d’urgence ou de situations jugées 
exceptionnelles. Si l’objet du communiqué est d’ordre politique, 
celui-ci sera émis par le maire. En aucun cas, un conseiller ne 
doit diffuser un communiqué au nom de la Ville. 

 

La Ville publie un communiqué de presse pour diffuser toute 
nouvelle qui concerne ses services, ses activités, ses 
programmes, ses projets ou règlements. Cette compétence 
relève exclusivement de la direction générale, en collaboration 
avec le département des communications. Par conséquent, 
aucun service municipal n’est autorisé à publier un communiqué 
de presse au nom de la Ville. 

 
En effet, pour toute communication administrative, la décision de 
transmettre une information par voie de communiqué de presse 
de même que la rédaction, la révision et l’émission de celui-ci 
sont sous la responsabilité de la direction générale et du 
département des communications. 

 

Toute communication politique relève du maire. Pour ce faire, la 
rédaction, la révision et l’émission lui reviennent. Enfin, un 
gabarit de communiqué de presse distinct (armoiries de Sainte- 
Brigitte-de-Laval) est utilisé pour toute communication de nature 
politique. 

 
Tous les communiqués de presse de nature administrative sont, 
quant à eux, diffusés sur les médias sociaux et dans la section 
Actualités du site Web de la Ville. 

 

Lettres ouvertes dans les médias 
 

La publication de lettres ouvertes ou de lettres d’opinion dans 
les médias relève du maire, ou d’un représentant officiellement 
désigné par ce dernier, lorsque ces lettres sont publiées au nom 
de la Ville ou visent à présenter la position officielle de la Ville. 
Le maire ou un conseiller municipal peut, en son nom personnel, 
écrire une lettre ouverte dans les médias pour faire connaître 
son opinion ou son avis sur les affaires municipales, sans 
engager ou lier l’administration municipale, sans compromettre 
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la confidentialité des informations non disponibles au public dont 
il a eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 

 

Démarches de participation publique 
 

Dans le but d’informer les citoyens ou de solliciter leur opinion 
sur un sujet précis, la Ville peut choisir de se lancer dans une 
démarche de participation publique en amont d’une prise de 
décision. Cette initiative peut être complémentaire au processus 
prévu par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1). Avant d’initier un tel processus, une évaluation 
de chaque projet est faite par l’administration municipale afin de 
déterminer le bien-fondé de le soumettre à une démarche 
participative. 

 

Une fois l’évaluation terminée, une recommandation est 
soumise au conseil municipal sur la pertinence, ou non, 
d’enclencher une démarche participative. À lui seul, un élu, un 
employé municipal ou un comité consultatif ne peut 
publiquement engager la Ville dans une démarche de 
participation publique. S’il juge qu’un sujet devrait faire l’objet 
d’une telle démarche, il peut soumettre l’idée au directeur dont 
relève le dossier. 

 

Sous la condition d’une décision favorable des membres du 
conseil, le département des communications prendra en charge 
l’organisation et la promotion de ce genre d’événement, avec la 
collaboration et le soutien de la direction concernée. Un délai 
raisonnable doit être prévu entre l’annonce officielle d’une 
démarche de participation publique et le début des activités. 

 

Séances du conseil municipal 
 

La séance du conseil municipal constitue la principale source 
d’information sur les décisions prises par les élus ainsi que le 
principal lieu d’exercice de la démocratie municipale. 

 

Le calendrier des séances de même que la préparation de 
l’ordre du jour et la publication du procès-verbal relèvent du 
département des affaires municipales et juridiques. La captation 
vidéo en direct est disponible sur le site Web de la Ville 
(sbdl.net), et la webdiffusion en différé sur la chaîne YouTube 
(www.youtube.com/user/stebrigittedelaval). 

 

Les citoyens bénéficient d’une période de questions à la toute 
fin de la séance. Quant au procès-verbal d’une séance, il est 
disponible sur le site Web de la Ville dans les 24 heures suivant 
son adoption par le conseil municipal, soit les jours suivants la 
séance subséquente. 

 

Toutes les tâches relatives aux séances du conseil municipal 
relèvent du greffier. Le respect de la règlementation sur la tenue 
des séances du conseil municipal est sous la responsabilité du 
président d’assemblée. 

 
ARTICLE 4.2 COMMUNICATION ADMINISTRATIVE 

 

On considère une communication comme administrative lorsque celle-ci 
est d’ordre opérationnel ou normatif, lorsqu’elle concerne l’appareil 
municipal ou lorsqu’elle fait suite à une décision du conseil par 
résolution ou règlement. Cette communication est objective et factuelle. 
Elle permet d’informer le public sur un service, un programme, un projet, 
un règlement, une activité ou tout sujet en lien avec la Ville. La 
responsabilité de ce type de communication appartient exclusivement 
au maire ainsi qu’aux fonctionnaires. 

http://www.youtube.com/user/stebrigittedelaval
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4.2.1 RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
 

Le directeur général 

Le directeur général, ou en son absence le directeur général 
adjoint, gère la relation entre les membres du conseil municipal 
et le personnel administratif. Il assure le rôle de représentant 
administratif officiel de la Ville dans certains événements et 
assume la responsabilité d’être le porte-parole officiel de la Ville 
de Sainte-Brigitte-de-Laval concernant les sujets administratifs 
d’intérêts généraux. Il est donc ainsi autorisé à faire toute 
déclaration publique de nature administrative conformément à la 
Loi sur les cités et villes. Il s’assure du bon fonctionnement des 
différents services de la Ville en intégrant la communication 
ascendante, descendante et transversale à ses principes de 
gestion. Il connaît les principaux mouvements d’opinion publique 
et veille à ce qu’ils soient pris en compte, tout comme les 
mouvements généraux d’opinion des employés et s’assure que 
l’on réponde à leurs préoccupations. Il avise le département des 
communications et le maire de toute situation susceptible de 
générer une demande de la part des médias ou de faire l’objet 
d’une controverse dans l’opinion publique. 

 
 

Il veille à ce que la communication soit perçue comme une 
activité de gestion pleinement intégrée à la culture 
organisationnelle. Leader auprès du personnel, et plus 
particulièrement auprès des directions de service, il s’assure de 
faire reconnaître l’importance des principes d’une 
communication efficace. 

 

• Participe à l’identification des orientations, des valeurs et des 

priorités en fonction des enjeux; 

• Approuve le plan de communication annuel et les plans de 

communication spécifiques, en tenant compte des besoins 

précisés et des publics visés; 

• S’assure qu’une évaluation périodique des programmes, 

activités et moyens de communication soit réalisée; 

• Fait connaître ses besoins de soutien en communication 

lorsque requis. 

 

Les directions de service 

Chacune des directions de service joue un rôle pivot quant à la 
circulation de l’information à l’interne (intraservices et 
interservices) et aussi vers l’externe. Elles participent activement 
à l’élaboration du plan de communication annuel et aux plans de 
communication spécifiques propres à leur secteur d’activités. 
Elles approuvent toute information ou tout contenu relié à leur 
secteur d’activités (notions de véracité de l’information et 
d’imputabilité) avant qu’elle ne parvienne au département des 
communications. Leur collaboration est ainsi précieuse quant au 
partage des connaissances et aux principaux mouvements 
d’opinion publique de leur secteur d’activités afin de faciliter les 
activités de communication. 
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Le personnel municipal 

L’employé municipal est un acteur important dans la 
transmission d’informations et, à ce titre, il joue un rôle primordial 
d’ambassadeur quant à l’image que projette la Ville auprès des 
citoyens. Il possède l’information nécessaire pour répondre 
efficacement et objectivement aux citoyens, tout en demeurant 
à l’affût de l’actualité municipale grâce aux différentes 
plateformes communicationnelles de la Ville. Il est passé maître 
dans la capacité de trouver l’information exacte à fournir aux 
citoyens. 

 
Il avise son supérieur immédiat de toute situation susceptible de 
générer une demande ou des questions de la part des citoyens 
et des médias (approche proactive) ou susceptible de faire l’objet 
d’une controverse dans l’opinion publique. Il redirige aussi toute 
demande de renseignement ou question, provenant d’un média 
et adressée à un directeur ou un employé de la Ville, directement 
au département des communications, selon la procédure 
préétablie. Voir ANNEXE 1 : « Procédure : acheminement des 
demandes d’entrevue » 

 
ARTICLE 4.3 COMMUNICATION EN MESURE D’URGENCE 

 

Une communication efficace constitue un levier puissant lors d’une 
situation de mesures d’urgence. Son apport est essentiel avant, 
pendant et après l’événement et contribue à bien gérer les situations 
sensibles et à minimiser leurs impacts. 

 
En vertu du Plan municipal de sécurité civile (PMSC) de la Ville de 
Sainte-Brigitte-Laval, les activités de communication suivantes relèvent 
du département des communications : 

 

• Internes; 

• De relation de presse; 

• De relation avec la collectivité; 

• Avec les sinistrés; 

• De coordination des opérations avec les partenaires externes; 

• La revue de presse. 

 
Le département des communications a un plan de mission lui 
permettant d’agir rapidement et efficacement en situation d’intervention. 
Lors d’un déploiement, cet outil assure une coordination des activités 
de la mission communication et la répartition des tâches entre les 
membres du personnel au sein de tous les services. 

 
Toute gestion des mesures d’urgence sera traitée en conformité avec 
Le Plan municipal de sécurité civile (PMSC) de la Ville de Sainte- 
Brigitte-Laval. Celui-ci qui est actualisé régulièrement. Son action est 
orientée par les quatre grands principes de sécurité civile, soit la 
prévention, la préparation, l’intervention et le rétablissement. 

 
Le comité en charge d’assurer sa bonne application est formé de 
fonctionnaires ou de représentants d’organismes partenaires. La 
coordination des activités du comité et la mise en application du plan 
relèvent du coordonnateur municipal des mesures d’urgence ou de son 
adjoint. 

 

Le maire agit comme porte-parole lors des mesures d’urgence. Il peut 
toutefois déléguer cette responsabilité à un autre membre du conseil 
municipal ou à un fonctionnaire. Le département des communications 
doit fournir les outils nécessaires au porte-parole désigné pour la prise 
de parole en public. 
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4.3.1 RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
 

Le maire 

En tant que porte-parole officiel de la Ville, le maire aura à 
informer la population et les journalistes sur l’état de la situation 
et le déroulement des opérations. Le plan municipal de sécurité 
civile de la Ville spécifie les autres mandats et responsabilités du 
maire dans de telles situations. 

 

Le directeur de la sécurité publique 

En raison de la complexité du déroulement des opérations 
reliées aux mesures d’urgence et aux sinistres, le directeur du 
service de la sécurité publique, ou son représentant, est autorisé 
à s’adresser aux médias pour représenter l’organisation en ce 
qui concerne le volet technique des opérations. L’entrevue doit 
cependant porter exclusivement sur les informations inhérentes 
à l’intervention. La direction générale peut toutefois mandater le 
département des communications pour la gestion des médias en 
cas de situation exceptionnelle. 

 
ARTICLE 5  DROIT À L’INFORMATION ET DEVOIR DE S’INFORMER DU 

CITOYEN 
 

La Ville a pour mandat d’informer ses citoyens sur les décisions 
municipales, les politiques et les règlements municipaux. Elle s’assure 
de diffuser de l’information sur les réalisations de la Ville et les projets 
futurs, de même que sur les services et les programmes offerts à la 
population et toute autre communication d’intérêt public. 

 

Le citoyen se doit de s’informer en se référant aux diverses plateformes 
médiatiques mises à sa disposition. 

 
C’est donc à ce titre que les activités de communications municipales 
visent à faciliter la communication avec la population et à transmettre 
diverses informations sur les activités municipales. 

 
ARTICLE 5.1 RENCONTRES PUBLIQUES 

 

Séances du conseil municipal 
 

Les élus réunis en conseil représentent la population et, à ce titre, 
prennent les décisions sur les orientations et les priorités d’action de la 
Ville et en administrent les affaires. 

 

Ils ne peuvent prendre de décision que sous forme de résolution ou de 
règlement adopté lors d’une séance tenue dans les règles. Ainsi, la 
séance du conseil est le principal lieu d’exercice de la démocratie 
municipale. 

Les séances du conseil municipal ont lieu au bâtiment de services du 
Parc des Saphirs sis au 175, rue Kildare, à moins d’avis contraire. 

 
Toutes les séances du conseil municipal sont présentées en 
webdiffusion et archivées sur le site Web de la Ville et sur la chaîne 
YouTube de la Ville au http://webdiffusion.sbdl.net/. 

 

a) Séances ordinaires : 

Les séances ordinaires du conseil ont lieu au moins une fois par 
mois. Les dates des séances ordinaires du conseil municipal se 
retrouvent sur le site Web de la Ville au www.sbdl.net/conseil. 

 

L’ordre du jour des séances ordinaires du conseil est disponible sur 
le site Web de la Ville, dans la section « Événements » de la page 

http://webdiffusion.sbdl.net/
http://www.sbdl.net/conseil


17  
Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval 
POL-045-25 – Politique et procédures de communication remplaçant la 
POL-035-22 

 

d’accueil, tel que stipulé dans le Règlement sur la tenue des 
séances du conseil municipal. 

 

b) Séances extraordinaires : 

Le conseil peut tenir à tout moment et conformément à la procédure 
prévue par la Loi sur les cités et villes, une séance extraordinaire, 
lorsqu’il le juge à propos ou que la situation le requiert. Cette séance 
est tenue à l’heure que détermine le conseil. Dans une séance 
extraordinaire, seules les affaires spécifiées dans l’avis de 
convocation ne peuvent être prises en considération, à moins que 
tous les membres du conseil y consentent et qu’ils soient tous 
présents à la séance. S’il y a tenue d’une séance extraordinaire, le 
public en sera avisé par le site Web dès que possible. 

 

L’ordre du jour des séances extraordinaires du conseil est disponible 
sur le site Web de la Ville, dans la section « Événements », tel que 
stipulé dans le Règlement sur la tenue des séances du conseil 
municipal. 

 

Consultations publiques 
 
À Sainte-Brigitte-de-Laval, la participation citoyennes prend différentes 
formes. Que ce soit lors de l’exercice du droit de vote aux élections 
municipales (générales et partielles), de séances du conseil municipal ou 
encore lors de séances publiques d’information ou de consultation, la 
population peut s’exprimer, mieux comprendre les projets de la ville ou 
encore faire valoir son point de vue. 

Le conseil municipal peut organiser des consultations publiques sur 
divers sujets qui touchent la vie municipale, afin de valider ses 
orientations auprès de la population. 

 
Sous la supervision du directeur général, les services concernés 
apportent un soutien à l’organisation de la consultation publique. 

 

a) Référendum : 

Conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans 

les municipalités, un référendum obligatoire ou consultatif peut 

s’avérer nécessaire pour approuver un règlement adopté par le 

conseil municipal ou pour obtenir l’opinion des citoyens 

(acceptabilité citoyenne) au sujet d’un projet d’envergure de la 

Ville avant sa mise en œuvre. Toutes les tâches inhérentes à la 

tenue d’un référendum obligatoire ou consultatif sont sous la 

responsabilité du greffier, et au besoin, elle peut compter sur 

l’expertise du département des communications. 

 
b) Sondage : 

Le conseil municipal, la direction générale ou le département des 

communications peut vouloir mesurer différentes variables par 

l’entremise d’un sondage scientifique confié à une firme 

indépendante spécialisée. Règle générale, le département des 

communications agit d’intermédiaire entre la Ville et la firme de 

sondage retenue. 

 
c) Enquête : 

Dans une démarche de consultation, de participation ou 

d’acceptabilité citoyenne, la Ville peut vouloir connaître l’opinion 

des citoyens, leurs préoccupations, leurs attentes ou leurs 

besoins avant de procéder à la réalisation d’un projet. Cette 

enquête interne et non scientifique peut prendre différentes 

formes, soit une consultation publique, un sondage Web, une 

https://www.mamh.gouv.qc.ca/organisation-municipale/democratie-municipale/participation-citoyenne/#c22684
https://www.mamh.gouv.qc.ca/organisation-municipale/democratie-municipale/participation-citoyenne/#c22684
https://sbdl.net/capsules-municipales/le-deroulement-dune-seance-du-conseil-municipal/
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enquête téléphonique, un groupe témoin ou des rencontres de 

divers organismes. Tous les types d’enquêtes sont sous la 

responsabilité du département des communications et celle du 

service concerné par la tenue de l’enquête  

 

Séance de consultation 

Une séance de consultation est conçue pour recueillir les avis et suggestions 

des citoyens. Dans certains cas précis, il s’agit d’une étape obligatoire, 

imposée par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, dans les processus 

d’adoption et de modification réglementaire en matière 

d’urbanisme. Cependant, contrairement à un sondage ou une enquête 

d’opinion, une séance de consultation ne cherche pas uniquement à obtenir 

une réponse individuelle et spontanée sur une question donnée. Il s’agit d’une 

rencontre où les projets de règlements sont présentés aux citoyens. Les 

représentants de la Ville sont également présents pour répondre aux 

questions. Elle invite également aux échanges et aux débats. Pour cela, les 

participants peuvent avoir accès à de l’information sur les projets de 

règlements ou de modifications réglementaires avant la séance. Après cette 

rencontre et à la suite à l’analyse des commentaires et suggestions, les 

représentants de la Ville peuvent envisager certaines modifications 

aux projets de règlements ou de modifications réglementaires.  

 

Séance d’information 

Une séance d’information est un moment privilégié où les détails d’un projet 

sont exposés clairement à la population. Contrairement à une séance de 

consultation, l’objectif n’est pas de recueillir les avis ou les votes des citoyens, 

mais de fournir une compréhension approfondie du projet, de ses bénéfices 

attendus et de ses impacts. Elle est l’opportunité d’obtenir des réponses 

directes des experts et responsables du projet. 

Les séances d’information regroupent des conseillers et des employés 

municipaux et servent à informer la population sur des sujets précis. 

Sous l’autorité du directeur général, l’organisation de ces séances 

d’information relève du service concerné, en collaboration avec le 

département des communications pour la promotion de l’activité auprès 

de la population et des médias, s’il y a lieu, par le biais des diverses 

plateformes médiatiques. 

Il est essentiel de différencier une séance publique d’information d’une 

séance publique de consultation, tout en notant leurs similitudes : 

• Toutes deux sont accessibles gratuitement;  

• Elles se déroulent généralement en soirée;   

• Elles s’adressent autant aux citoyens qu’aux entreprises établies 

sur le territoire de la ville;  

• La plupart du temps, ces séances sont retransmises en direct et 

disponibles en différé sur la page Youtube de la Ville afin de 

permettre une large participation;  

• La durée de chaque séance varie en fonction du thème abordé.  

 
ARTICLE 5.2 RENCONTRES NON PUBLIQUES 

 

Comités consultatifs 

La formation de comités consultatifs relève du conseil municipal qui en 
désigne les membres. Ces comités regroupent des conseillers 
municipaux, des employés municipaux et des citoyens. Ces comités ont 
pour mandat de donner des avis relatifs à la mission du comité. On leur 
confie des mandats d’étude et de réalisation. 

https://www.mamh.gouv.qc.ca/publications/bulletin-muni-express/2019/n-13-10-decembre-2019/loi-sur-lamenagement-et-lurbanisme/
https://www.youtube.com/c/SbdlNetVille


19  
Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval 
POL-045-25 – Politique et procédures de communication remplaçant la 
POL-035-22 

 

 

Comités ad hoc 

Les différents services municipaux peuvent mettre sur pied des comités 
ad hoc, formés de bénévoles, pour répondre à des besoins 
organisationnels ponctuels. Ces comités sont liés à un événement ou 
un projet en particulier et le mandat se termine à la fin de l’événement 
ou du projet. Pour former ce type de comité, la Ville en fait l’annonce par 
ses diverses plateformes médiatiques. Les bénévoles intéressés 
peuvent alors poser leur candidature. 

 

Comité plénier 
 

Comité formé de l’ensemble des membres du conseil municipal ainsi 
que des membres de l’équipe de direction qui a pour but d’examiner et 
de statuer sur un projet, un dossier ou tous autres sujets nécessitant la 
prise d’une décision lors de la tenue ultérieure d’une séance du conseil 
municipal. Les rencontres du comité plénier sont tenues à huis clos. 

 
ARTICLE 5.3 ORGANISATION D’ÉVÉNEMENTS 

 

Événements institutionnels 

Lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre une intervention de communication 
d’envergure, la démarche doit être faite en collaboration avec le maire, le 
directeur général, le département des communications et le service 
responsable du dossier, le cas échéant. 

 
Généralement, les événements organisés sont des conférences de 
presse, des points de presse, des dévoilements de projets, des 
lancements, des réceptions civiques ou des soirées d’information. 

 
Événements de loisirs, sportifs, culturels ou communautaires 

 

Le Service des loisirs, des sports, de la culture et de la vie 
communautaire est responsable de l’organisation des événements et 
des activités de loisirs. 

 

Le département des communications doit être informé de la tenue de 
tout événement public organisé sur le territoire afin d’y attribuer un plan 
de communication spécifique au besoin. 

 
Le département des communications demeure en soutien pour la 
promotion des activités auprès de la population et des médias.  
 

ARTICLE 5.4 GESTION DES RELATIONS AVEC LES MÉDIAS 
 

Mis à part le maire et le directeur général, le département des 
communications est le seul autorisé pour transiger avec les médias, soit 
de : 

 

• Recevoir une demande provenant d’un média; 

• Recueillir l’information et la nature de la demande; 

• Effectuer les échanges avec les journalistes à titre d’intermédiaire; 

• Agir à titre de porte-parole en l’absence du directeur général ou à sa 
demande. 

 
Le directeur général coordonne, aux besoins, les demandes 
d’entrevues des médias lors des séances du conseil municipal. En 
l’absence du directeur général, le département des communications 
assurera la coordination. Voir ANNEXE 1 : « Procédure : 
acheminement des demandes d’entrevue » 

 

Les journalistes doivent s’adresser au département des affaires 
municipales et juridiques pour recevoir une copie des résolutions. Elles 
seront remises une fois le procès-verbal adopté. 
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ARTICLE 5.5 PUBLICATIONS MUNICIPALES 
 

La conception, la révision, la production et l’impression de toute 
publication officielle destinée à un public externe sont sous la 
responsabilité du département des communications, en collaboration 
avec le service concerné. Il est entendu par publication officielle tout ce 
qui est destiné à un grand public et arborant le logo de la Ville tels que 
dépliant, brochure, politique, guide, rapport, carton d’information, 
montage publicitaire, affiche, accroche-porte ou présentation avis ou 
lettres à envoi massif, programmations, info-travaux ainsi que les 
articles et bulletins municipaux dans le journal local. 

 
Le service municipal demandeur a toutefois la responsabilité de fournir 
le contenu validé, étant donné qu’il maîtrise l’information à diffuser. 

 

Avec la collaboration des différents services municipaux, le 
département des communications est responsable de l’édition, de la 
conception graphique et de la promotion de toutes les publications 
imprimées ou électroniques de la Ville destinées à un public externe. 
Sont exclus de cette directive les lettres personnalisées, les notes 
administratives, les formulaires et les avis de travaux. Le département 
des communications travaille en collaboration avec les diverses 
directions desquelles découlent les publications. 

Chaque service municipal a la responsabilité de soumettre au 
département des communications toute information complémentaire et 
jugée pertinente relativement à son service pouvant servir et renseigner 
les citoyens. 

 
 

5.5.1 LES PUBLICATIONS RÉCURRENTES 
 

Discours sur la situation financière 

Au mois de juin, le maire fait rapport sur la situation financière 
de la Ville, conformément à la Loi. Le maire traite des derniers 
états financiers, du dernier rapport du vérificateur externe, du 
dernier rapport du vérificateur général, le cas échéant, et du 
dernier programme triennal d'immobilisations (PTI), des 
indications préliminaires quant aux états financiers de l'exercice 
précédant celui pour lequel le prochain budget sera fait, et des 
orientations générales du prochain budget et du prochain 
programme triennal d'immobilisations. Le discours sur la 
situation financière est diffusé sur le site Web de la Ville ainsi que 
dans la parution du journal local suivant le dépôt du rapport du 
vérificateur externe en séance du conseil. 

 

Discours sur le budget annuel 

Au mois de janvier, ce discours présente le budget de l’année à 
venir ainsi que le programme triennal d’immobilisations des trois 
prochaines années. La présentation du budget annuel relève du 
service des finances. Ce discours du maire inclut aussi les faits 
saillants du budget et des investissements de la Ville. Il est 
diffusé sur le site Web de la Ville ainsi que dans le journal local, 
et ce suivant l’adoption par le conseil. De plus, le document de 
présentation sommaire du budget de fonctionnement et 
d’investissement se trouve dans la section Accès aux 
documents publics, sous l’onglet Finances de la Ville du site 
Web. 

 

Rapport financier 

Au mois de juin, le rapport financier est préparé par le trésorier 
de la Ville et examiné par un vérificateur externe ayant obtenu le 
mandat de vérification comptable. Le trésorier et la firme 
comptable présentent le rapport financier dans les semaines 
suivant son dépôt au ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH) lors d’une séance du conseil municipal. 
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Le rapport du Directeur général 

Cet ouvrage se veut un bilan des réalisations et un état des 
projets pour chacun des services municipaux. Il inclut également 
la vision, les orientations et les principales réalisations de la 
dernière année de même que les principaux projets à venir. 

 
Il permet de présenter aux citoyens un sommaire des 
réalisations de la dernière année ainsi qu’une planification des 
projets et des principaux dossiers pour la prochaine. Il présente 
également certaines données et statistiques afin de brosser le 
portrait en chiffres. Il est affiché sur le site Web de la Ville et un 
sommaire est publié dans le journal local. 

 

Le rapport sur la gestion contractuelle 

Rapport exigé en vertu de la Loi sur les cités et villes portant sur 
l’application des mesures prévues aux règlements de gestion 
contractuelle de la Ville. Celui-est déposé annuellement. 

 

Bulletin municipal 

C’est via le journal local que la Ville publie un bulletin municipal 
sous forme d’une page dédiée afin de communiquer aux 
citoyens l'actualité municipale de même qu’à informer les 
citoyens des services, activités, programmes, projets ou 
règlements de la Ville. Celle-ci permet à chaque Service de 
publier ses nouvelles importantes à communiquer aux citoyens, 
et ce au bénéfice de toute l’équipe de la Ville également. 

 
À raison de 10 parutions par année, il est intégré au Journal local 
Le Lavalois qui est distribué à toutes les propriétés du territoire 
en plus d’être disponible sur le site Web de celui-ci 
(lelavalois.com). Les objectifs visés sont de consolider les 
communications, rejoindre les citoyens de façon plus 
traditionnelle, encourager la participation active des citoyens à 
la vie municipale et permettre une meilleure transparence et 
connaissance des dossiers de l’heure. Le journal local est un 
journal communautaire et un lieu commun d’expression 
populaire. Sa distribution est gratuite aux citoyens de Sainte- 
Brigitte-de-Laval.  
 

Le département des communications se réserve un droit de 
regard sur le contenu et sur la priorisation des sujets à aborder 
dans le Bulletin municipal en fonction de l’actualité, du nombre 
de textes reçus et de l’espace disponible. 

 
La révision et la conception visuelle sont sous la responsabilité 
du département des communications, mais l’intégration du 
contenu, la coordination de l’impression et de la distribution 
relèvent de l’équipe du journal local. 

 
 

5.5.2 LES PLATEFORMES DE DIFFUSION 

C’est par le biais de diverses plateformes médiatiques que la 
Ville diffuse de l’information aux citoyens. 

 

Site Web 

Le site Web (sbdl.net) se révèle le principal outil d’information et 
de promotion de la Ville. Convivial, il permet aux citoyens, aux 
futurs résidents, entreprises et investisseurs de même qu’aux 
touristes de trouver réponse à leurs questions en plus d’en 
apprendre davantage sur la ville. 

 

La présentation visuelle, la mise à jour quotidienne, 
l’actualisation du contenu (rédaction et révision) et l’amélioration 
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continue du site Web relèvent du département des 
communications. Cependant, chacune des directions de service 
doit identifier un responsable du contenu Web interne. Ce 
dernier a le mandat d’assurer une veille du contenu des sections 
relevant de son service et d’informer le département des 
communications de toute mise à jour à effectuer. 

 

La page d’accueil du site Web de la Ville (sbdl.net) se veut la 
page d’accueil par défaut de tous les postes de travail du 
personnel municipal. Par conséquent, le personnel 
développera le réflexe de s’informer quotidiennement sur 
l’actualité municipale via le site Web. 

 

Plateforme Voilà! 
 

La plateforme Voilà! permet aux citoyens de Sainte-Brigitte-de- 
Laval d’avoir un dossier citoyen personnalisé en ligne où ils 
auront accès aux informations municipales importantes, selon 
leurs préférences, et par lequel ils peuvent recevoir des 
notifications par courriel. La plateforme Voilà! permet de : 

 
• S’inscrire aux activités de loisirs et procéder au paiement; 
• Accéder à son compte de taxes municipales; 
• Accéder à l’évaluation de sa propriété; 

• Effectuer des requêtes en ligne et obtenir un suivi de 
celles-ci à chaque étape de traitement de la requête; 

• Effectuer des demandes de permis en ligne et procéder au 
paiement; 

• Avoir accès aux actualités municipales; 

• Avoir accès à un calendrier personnalisé avec les dates de 
paiement des taxes, les jours de collectes et les différentes 
activités de loisirs. 
 

Alertes et notifications de masse en situation d’urgence (CITAM) 
 

Pour répondre au Règlement du ministère de la Sécurité publique 
portant sur les procédures d’alerte et de mobilisation en cas de 
sinistre, la Ville s’est dotée d’un logiciel d’alertes et de notifications 
de masse pour rejoindre rapidement, massivement et 
efficacement ses citoyens lors d’une situation inhabituelle ou 
d’une situation de mesures d’urgence. 

 
Bien que gratuit, les citoyens doivent s’inscrire pour bénéficier de 
ce service en remplissant le formulaire prévu à cette fin sur le site 
Web de la Ville. 

 
Les alertes et communications sont paramétrables. Ainsi, chaque 
citoyen choisit les alertes et notifications qu’il souhaite recevoir, 
selon ses préférences. Il choisit aussi la façon dont il veut recevoir 
ses notifications : téléphone, mobile, SMS ou courriel. 

 
La Ville utilise ce logiciel pour informer les citoyens principalement 
pour les situations suivantes : 

 
• Avis d’ébullition; 
• Évacuations ou confinements; 
• Inondations; 
• Coupures d’électricité majeures; 
• Glissements de terrain; 
• Fermetures totales de route; 
• Et toute autre situation majeure. 

 
La gestion et l’opération du système sont sous la responsabilité 
du département des communications, en collaboration avec la 
direction générale. Le service concerné par l’alerte à diffuser, 
quant à lui, collabore plutôt lors de la préparation des messages 
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(notion de véracité de l’information). 
 

Plateforme de participation citoyenne 
La plateforme de participation citoyenne permet de recueillir les 
opinions des citoyens, les informer des initiatives en cours, et les 
impliquer dans les décisions qui les concernent. Elle permet 
également de consulter le public pour identifier les enjeux 
importants pour notre communauté (ex. : acceptabilité sociale d’un 
projet, révision de l’offre de services (loisirs), plan d’urbanisme, 
planification stratégique, etc.). Elle nous permet d’avoir une 
représentation plus réaliste de l’opinion populaire et des besoins 
des citoyens. 
 
Médias sociaux 

La Ville entretient une présence active sur Facebook, Instagram, 
YouTube et LinkedIn. Le département des communications 
alimente ainsi, en temps réel, les différents médias sociaux selon 
la nature des communications et le public cible visé. L’utilisation 
se fait dans un contexte où la Ville souhaite être à l’écoute de ses 
citoyens, se rapprocher d’eux, répondre à leurs questions, les 
informer des nouvelles de dernière minute, le tout en utilisant une 
approche multicanale pour les rejoindre et générer le maximum 
de visibilité pour ses services, activités, programmes, projets et 
règlements, ou pour les avertir lors d’une situation d’urgence. La 
Ville désire, par ailleurs, augmenter sa notoriété par l’entremise 
de ses médias sociaux. 

 

La Ville se réserve le droit de retirer, en partie ou en totalité, un 
commentaire ou une publication d’une tierce partie jugé 
inacceptable en vertu des critères suivants : 

 
• Contenu à caractère haineux, obscène ou raciste; 
• Contenu à caractère politique ou religieux; 
• Attaque personnelle ou insulte; 
• Propos diffamatoire; 
• Contenu plagié ou contrevenant aux droits d’auteur ou marque 

de commerce; 
• Matériel publicitaire, d’autopromotion ou pourriel (SPAM). 

 
Tous les médias sociaux de la Ville relèvent du département des 
communications, à l’exception de LinkedIn qui est sous la 
responsabilité des ressources humaines. 
 

La création de page personnalisée à un des services de la Ville 
doit passer par le département des communications afin d’en 
assurer la bonne administration, le respect de la nétiquette et le 
respect des normes de communication de la Ville. Voir l’ANNEXE 
3 : « La nétiquette de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval » 

L’animation et la gestion des différentes pages des réseaux 
sociaux relèvent du département des communications en 
partenariat avec la personne désignée dans chaque département 
pour assurer la validation du contenu. La Ville applique sa 
Politique relative à l’utilisation des réseaux sociaux dans 
l’administration et la gestion de ses pages. 

 
Aucune sollicitation publicitaire ou promotionnelle (colportage) 
n’est permise. Seule la promotion des événements organisés par 
la Ville ou dont la Ville est partenaire est acceptée. 

 
Les organismes accrédités ou reconnus par la Ville peuvent 
bénéficier d’un soutien au niveau de la promotion de leurs 
activités et de leurs événements, mais ne peuvent pas se servir 
des plateformes électroniques de communication de la Ville 
comme seul moyen de les promouvoir. 
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La Ville se réserve le droit d'utiliser et de publier dans ses outils 
de communications tout élément publié sur sa page Facebook. 
Les photos peuvent être utilisées en totalité ou en partie avec 
mention des crédits. 

 
Les pages sont gérées pendant les heures de bureau des 
employés assignés à cette tâche, soit du lundi au jeudi de 8 h à 
12 h et de 13 h à 16 h 30, et le vendredi de 8 h à 12 h, sauf les 
jours fériés. 

 
La Ville est présente sur les réseaux suivants : 

 
Facebook : Diffusion de l’actualité municipale, des rendez-
vous locaux et lieu d’échanges et de partage avec les 
citoyens. 

 

Page officielle de la Ville : 
https://www.facebook.com/saintebrigittedelaval 

 

La Ville est entièrement dissociée des pages Facebook 
citoyennes et ne diffuse aucune information sur celles-ci, sauf en 
de rares exceptions où des interventions et elles sont 
systématiquement approuvées par la direction générale. 

 
LinkedIn : Plateforme destinée à l’affichage des offres d’emploi 
de la Ville. 

 
https://www.linkedin.com/company/ville-de-sainte-brigitte-de- 
laval/ 

 

YouTube : Plateforme destinée à l’archivage des séances du 
conseil municipal et des vidéos promotionnelles développées par 
la Ville. 

 
http://www.youtube.com/user/stebrigittedelaval 

 
Instagram : Plateforme destinée au partage avec les citoyens du 
cadre de vie au sein de la Ville. 

https://www.instagram.com/villedesaintebrigittedelaval/ 

Directive sur l’utilisation des réseaux sociaux par le personnel 

Durant les heures de travail, à l’exception des pauses et des 
périodes de repas, les employés peuvent utiliser les médias 
sociaux uniquement pour des raisons professionnelles et pour 
des interventions reliées à leur domaine d’expertise. 

Il est interdit de propager du contenu diffamatoire (texte, photo ou 
vidéo), d’émettre des commentaires désobligeants ou de faire 
preuve de harcèlement à l’égard de la Ville, d’un élu, d’un 
supérieur, d’un collègue de travail ou d’un partenaire de la Ville. 

 

Un employé doit faire usage des médias sociaux conformément 
aux lois et aux règlements applicables, conformément à la 
Politique d’utilisation des médias sociaux. 

Les employés sont tenus en tout temps : 

• De respecter la présente Politique au même titre que les autres 
politiques, directives et procédures de la Ville, et appliquer les 
mêmes règles de jugement et de comportement aussi bien sur 
les tribunes en ligne qu’ailleurs. 

 

• De respecter la confidentialité des informations obtenues sur 
son lieu de travail ou traitées dans le cadre de ses fonctions. 

 

• Les employés ne peuvent en aucun cas parler au nom de la 
Ville dans leurs publications sur Internet. Il en est de même 

https://www.facebook.com/saintebrigittedelaval
https://www.linkedin.com/company/ville-de-sainte-brigitte-de-laval/%20facebook.com/saintebrigittedelaval
https://www.linkedin.com/company/ville-de-sainte-brigitte-de-laval/%20facebook.com/saintebrigittedelaval
http://www.youtube.com/user/stebrigittedelaval
https://www.instagram.com/villedesaintebrigittedelaval/
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pour les partenaires de la Ville, les bénévoles et les membres 
de comités. 

 
 

5.5.3 PUBLICATIONS PAR UN TIERS 

 
L’identité visuelle de la Ville est soumise à un droit d'utilisation 

strictement réservé à la Ville. 

Tout organisme utilisant l’identité visuelle de la Ville dans une 

publicité, sur son site Web ou sur tout autre document, doit 

obtenir préalablement par écrit, l’autorisation du département 

des communications. L’utilisation de l’identité visuelle de la 

Ville doit respecter les orientations et consignes établies par le 

département des communications. De plus, avant l’impression 

ou la diffusion, l’épreuve finale du document doit être 

acheminée au département des communications pour 

approbation. 

Avec la collaboration des différents services municipaux, le 

département des communications est responsable de l’édition, 

de la conception graphique et de la promotion de toutes les 

publications imprimées ou électroniques de la Ville destinées 

à un public interne et externe. 

 

Placements publicitaires 
 

La planification, la production publicitaire de la publicité à des 

fins d’information ou de promotion ainsi que le placement 

relèvent exclusivement du département des communications. 

Par conséquent, aucun service municipal n’est autorisé à faire 

des placements publicitaires au nom de la Ville, à l’exception 

des avis publics, qui sont du ressort du département des 

affaires municipales et juridiques, des appels d’offres publics, 

qui relèvent du service des finances, et des offres d’emploi, qui 

sont gérées par le responsable des ressources humaines. 

 

Par placements publicitaires, nous entendons tout message 

placé dans les médias tels que journaux, radio, télévision, les 

affichages grand public électroniques ou imprimés, ainsi que 

les nouveaux médias et médias sociaux. 

 

La centralisation des placements publicitaires permet la 

cohérence des messages véhiculés et évite des placements 

publicitaires non justifiés. Les placements publicitaires sont 

effectués en fonction des objectifs établis par le service 

municipal concerné, des publics cibles et des attentes.
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5.5.4 AFFICHAGE EXTÉRIEUR 

 

L’affichage extérieur comprend toute forme de signalisation, 

de décoration ou d’affichage temporaire fixé à un immeuble 

public et privé. Toute personne ou organisation qui souhaite 

s’afficher ainsi sur le territoire de la Ville doit faire une 

demande d’autorisation auprès des autorités compétentes, 

conformément aux politiques et règlements en vigueur. 

 

Affichage dans les édifices municipaux 

L’autorisation d’affichage à l’intérieur d’un bâtiment de la Ville 

revient au gestionnaire de l’endroit. Par conséquent, toute 

demande d’affichage doit être adressée au service municipal 

ou au responsable de la gestion du bâtiment. Ce dernier a le 

pouvoir de délimiter des zones d’affichage précises à l’intérieur 

des édifices sous sa responsabilité. Le département des 

communications se réserve un droit de regard sur le contenu, 

le design graphique de l’affichage ainsi que les messages 

véhiculés à l’intérieur des bâtiments publics afin de protéger 

l’image de la Ville, étant donné qu’ils doivent respecter les 

normes de l’Office québécois de la langue française. 

 

Les affichages autorisés concernent les activités, 

programmes ou services de la Ville, les organismes reconnus 

par la Ville et aux activités ou événements tenus à l’intérieur 

des bâtiments municipaux ou pour lesquels la Ville agit à titre 

de partenaire. 

 

Panneaux en bordure de route 
 

Avec la collaboration des différents services municipaux, le 

département des communications est responsable de la 

gestion des demandes d’affichage pour les édifices 

municipaux et les panneaux situés sur le territoire. 

 

Seules les affiches pour les organismes reconnus par la Ville 

et dont la conception graphique a été faite ou approuvée par 

la Ville sont acceptées. Pour réserver un espace, les 

organismes doivent en faire la demande auprès du Service 

des loisirs, des sports, de la culture et de la vie communautaire 

afin de vérifier les disponibilités d’espace. Les annonces 

promouvant les activités municipales auront priorité. 

 

L’objet de l’affichage doit être relié exclusivement à la 

promotion des activités organisées sur le territoire de la Ville. 

 

Panneau à affichage numérique 

 

La Ville dispose d’un panneau à affichage numérique. Cet outil 

permet de s’adresser principalement aux automobilistes et aux piétons 

circulant devant la mairie en diffusant de l’information succincte 

s’adressant à la majorité de la population. Par exemple, en incitant à 

nous suivre via nos différentes plateformes de communication 

numériques et vers nos médias sociaux. 
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Cet outil communicationnel a pour objectif d’informer 

l’ensemble de la population sur les sujets municipaux d’intérêt 

général, de même que les activités et les événements majeurs. 

 

Toutes les demandes d’affichage sur l’écran numérique 

doivent être adressées au département des communications. 

L’objet de l’affichage doit être relié à la promotion d’activités se 

déroulant sur le territoire de la ville.  

Les messages de la Ville ont préséance sur tout autre 

message informatif ou promotionnel lié à l’événementiel sur le 

territoire de la ville. Le département des communications se 

réserve un droit de regard quant au contenu et au design 

graphique des visuels soumis par une tierce partie. 

 

Écrans de télévision intérieurs 

Situés au Parc des Saphirs, la Ville publie de l’information sur 

les activités de loisirs, les organismes reconnus et le rappel de 

certaines règlementations municipales par le biais de deux 

téléviseurs. À cet effet, se référer à la Politique de 

reconnaissance et de soutien des organismes à but non 

lucratif. 

 
ARTICLE 6 COMMUNICATION INTERNE 

 
ARTICLE 6.1 RÔLES ET RESPONSABILITÉS DU PERSONNEL 

 

Le personnel est appelé à communiquer avec le public dans diverses 

situations, mais dans tous les cas, assurer la réponse aux besoins et la 

satisfaction du citoyen demeurent des priorités. Peu importe le type 

d’interaction, le personnel représente la Ville et doit agir dans le respect 

des valeurs que prône celle-ci. 

 

Le personnel doit favoriser la communication et l’échange d’information 

entre collègues de travail et avec le public. Il doit partager l’information 

de manière objective et dans la mesure de leurs connaissances et de 

leurs rôles et responsabilités. 

 

Le personnel doit avoir une attitude positive et respectueuse dans ses 

communications. Il doit s’abstenir d’émettre des commentaires négatifs 

au sujet de ses collègues, de ses supérieurs, de la Ville et des membres 

du conseil municipal lors d’interactions avec le public. 

 

Rôle des directeurs 

Afin d’assurer une bonne communication interne, les directeurs doivent 

s’assurer que l’information circule bien dans leur service et que les 

employés connaissent bien les politiques de régie interne et les 

appliquent. Le directeur doit s’assurer que ses employés ont 

l’information nécessaire pour aider au bon fonctionnement du service. Il 

doit inciter les employés à visiter régulièrement le site Internet de la Ville 

(www.sbdl.net) afin de valider l’information qui s’y retrouve, mais aussi 

pour se tenir informé de l’actualité municipale. 

 

Le directeur est responsable d’acheminer toute information 

complémentaire et jugée pertinente en lien avec son service, et pouvant 

http://www.sbdl.net/
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servir le département des communications dans ses formulations de 

réponses aux citoyens. 

 

Le directeur est responsable de partager toute information jugée 

pertinente relativement à son service aux autres directeurs. 

 

Le directeur doit aussi aviser le département des communications s’il 

remarque de l’information erronée ou non valide dans les diverses 

publications de la Ville. 

 

Toute demande média adressée directement à un directeur doit 

automatiquement être réacheminée au département des 

communications sans même formuler une réponse au préalable. Un 

directeur de service ne peut faire une déclaration publique aux médias 

à moins qu’il en ait été expressément et exceptionnellement mandaté 

par la direction générale. 
 

Rôle des employés d’un service 

L’employé doit s’informer et appliquer des politiques de régie interne 

ainsi que toute règlementation touchant son service et doit les appliquer. 

 

L’employé doit visiter régulièrement le site Web de la Ville et la 

plateforme Voilà! et se tenir informé de l’actualité municipale, et ce qu’il 

soit résident de la ville ou non. Il doit aussi aviser son directeur s’il 

remarque de l’information erronée ou non valide dans les diverses 

publications de la Ville. 

 
ARTICLE 6.2 ACTIVITÉS DE COMMUNICATION 

 

La direction générale doit communiquer adéquatement avec les 

employés et les conseillers municipaux en partageant de l’information 

régulière, accessible et pertinente. Pour ce faire, via différents types de 

rencontres, la direction générale ainsi que les directions de service 

sollicitent leurs opinions, leurs réactions et leurs avis dans la diffusion 

de l’information ainsi que leur participation au processus décisionnel. 

 

Rencontres des comités statutaires 

Selon une fréquence préétablie, les responsables des différents comités 

internes de l’administration de la Ville tiennent des rencontres pour 

assurer le suivi de différents projets et dossiers tels que : 

 

Comité de communication 

Ce comité regroupe des employés, cadres et gestionnaires de tous les 

services (une personne par service). Il sollicite l’avis de ses membres 

multidisciplinaires pour mieux identifier et résoudre les enjeux et 

bloquants communicationnels internes et externes, mais aussi entourant 

leur résolution dans l’objectif de préserver une saine communication 

transversale et ainsi éviter le travail en silo. Le comité aborde donc les 

enjeux et les obstacles aux bonnes communications pour prévenir les 

crises futures. 

 

Les membres permanents (ou son substitut),à la suite de leur 

participation au comité (10 par année) ont ensuite la responsabilité de 

transmettre l’information jugée pertinente à leur service (communication 

descendante). 
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Comité de direction 

Le directeur général tient des rencontres avec les membres de l’équipe 

de direction, composées du directeur général adjoint et des directions 

de service. Ces rencontres sont l’occasion de parler des projets 

d’envergure de chacun des secteurs d’activités de l’organisation ainsi 

que la priorisation et la planification des projets ayant des enjeux 

stratégiques, organisationnels et opérationnels. Elles permettent 

également de bien préparer les dossiers qui feront l’objet de décisions 

par le conseil municipal et de mettre à jour le Plan d’actions stratégiques 

de la Ville. 

 

Comité de gestion 

La direction générale tient une rencontre mensuelle avec toutes les 

directions de service et les conseillers cadres (communications, 

ressources humaines, affaires juridiques et municipales). Ces 

rencontres ont pour objectif de transmettre de l’information à leurs 

collègues sur les dossiers à venir dans leur service ou sur l’état 

d’avancement de ceux-ci. 

 

Comité des relations de travail 

Le comité de relations de travail est formé de représentants de l'employeur 

et de représentants des employés pour discuter de problème ou litige que 

les parties souhaitent résoudre par le dialogue. Ces rencontres permettent 

de bâtir des relations basées sur le respect et l’ouverture, le tout 

pour instaurer un climat de travail harmonieux et un partenariat efficace.  

 

Comité santé et sécurité 

Le comité de santé et sécurité est une équipe de travail paritaire dont 

l'objectif premier est d’identifier les problèmes de santé et de sécurité et à 

faire des recommandations pour résoudre ces problèmes. 

 

Comité d'accès à l'information et protection renseignements personnels 

Ce comité a été créé à la suite des nouvelles obligations qui incombent à 

l’administration municipale en matière d’accès à l’information et de la 

protection des renseignements personnels. Il a pour mission d’assurer une 

mise en œuvre et un déploiement efficace de ces nouvelles obligations afin 

de promouvoir une culture de diligence, de responsabilité et de 

confidentialité au sein de notre organisation ainsi que la sensibilisation et 

de la formation du personnel en ce sens. Il est composé de membres 

permanents représentant différents services de notre administration, y 

compris en droit, en communication, en ressources humaines et en gestion 

contractuelle. 

 

Comité linguistique - Charte de la langue française 

Ce comité joue un rôle central dans la mise en œuvre et le suivi des 

nouvelles obligations relatives à l’exemplarité de l’usage du français. Créé 

en réponse aux exigences accrues de la Politique linguistique de l’État, ce 

comité veille à l’application rigoureuse des normes linguistiques dans 

toutes les communications internes et externes, qu'elles soient orales, 

écrites ou numériques. Il est responsable de la sensibilisation et de la 

formation du personnel sur l’importance du respect du français comme 

langue officielle et commune, tout en assurant une surveillance continue 

pour garantir la conformité aux directives légales. De plus, il évalue et 
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encadre l’application des exceptions prévues par la Charte, s’assure de la 

qualité du français utilisé et propose des améliorations pour renforcer les 

pratiques linguistiques au sein de la municipalité. 

 

Comité vert  

Ce comité est dédié à la promotion du développement durable et à la 

réduction de l’empreinte écologique de l’administration municipale. Il a pour 

mission de mettre en œuvre des initiatives concrètes visant à améliorer la 

gestion des matières résiduelles, à favoriser la réduction à la source, le 

réemploi, le recyclage et la valorisation des ressources. 

 

Rencontres de service 

Les directions de service ont le devoir de tenir des réunions avec une 

partie ou la totalité de leur équipe, et ce, à une fréquence qu’elles jugent 

adéquate (hebdomadaires, mensuelles ou trimestrielles) et la nature de 

celles-ci. Elles ont pour objectif de transmettre, à l’intérieur de chacun 

des services municipaux, les informations ou les décisions prises 

concernant les services, activités, programmes, projets ou règlements 

modifiant la prestation aux citoyens du service en question 

(communication descendante). 

 

Ces réunions permettent également aux directions de service d’être à 

l’écoute des préoccupations des membres de leur équipe, d’échanger 

avec eux, de prendre en considération leur opinion et d’assurer la 

mobilisation (communication ascendante). 

 

Rencontre annuelle avec le personnel 

La direction générale organise annuellement une activité d’information 

en début d’année, pendant laquelle le trésorier présente aux employés 

les faits saillants du budget ainsi que son programme triennal 

d’immobilisations. Cette activité se fait en présence du conseil 

municipal, de la direction générale et de tous les employés. C’est 

l’occasion aux employés de poser leurs questions et d’échanger entre 

eux. 

 

ARTICLE 6.3 PUBLICATIONS À L’INTENTION DU PERSONNEL 
 

Publications destinées au conseil municipal 

a) Sommaire décisionnel : 

Document de travail permettant de faire la mise en contexte d’un 

projet, d’un dossier ou d’une situation qui nécessite une décision 

de la part du conseil municipal, ou servant à informer 

sommairement celui-ci. On y retrouve l’exposé de la situation, 

la(les) décision(s) antérieure(s), l’analyse et solutions 

envisagées, la(les) recommandations, l’(les) impact(s) 

financier(s) et légal(aux) ainsi que les étapes subséquentes. 

 

b) Bilan mensuel : 

Un compte rendu des statistiques mensuelles liées aux 

principales activités dans chacun des services municipaux. Ce 

document est transmis mensuellement.
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Note interne de service 

La note interne est un moyen de communication pour rejoindre, en 

partie ou en totalité, les membres du personnel et les membres du 

conseil municipal. Elle est transmise pour divulguer un renseignement 

pertinent, une information essentielle ou une consigne particulière au 

bon fonctionnement interne. La note interne est acheminée par courriel 

et émane de la direction du service émetteur ayant une information à 

véhiculer au sein de l’organisation. D’ailleurs, la rédaction et la révision 

de la note interne sont sous la responsabilité de la direction de service 

émetteur. 

 

L’édition et la rédaction de cette note sont sous la responsabilité du 

service concerné, mais doit respecter les orientations et consignes du 

département des communications entourant les normes graphiques en 

vigueur. La note doit être transmise par voie électronique. Pour les 

employés n’ayant pas de poste de travail, le directeur du service doit 

l’afficher à un endroit visible dans le bâtiment où il travaille. Toute note 

qui concerne les ressources humaines est émise par la direction 

générale. 

 

Affichage à l’interne 
 

L’affichage à l’interne est un moyen pour transmettre au personnel 

l’information relativement aux postes offerts, activités à venir, initiatives 

internes, naissances, décès, convocations des partenaires syndicaux, 

etc. Dans l’objectif d’optimiser l’utilisation des tableaux d’affichage 

interne et de contrôler leur contenu, tout affichage doit préalablement 

avoir été autorisé par le responsable des ressources humaines, et ce, 

indépendamment du bâtiment municipal visé. 

 

Offre d’emploi 

Il relève du responsable des ressources humaines de veiller à la 

diffusion des offres d’emploi. Par conséquent, la rédaction, la révision, 

l’approbation du montage graphique, la réservation des espaces 

publicitaires et la diffusion (site Web et LinkedIn) des offres d’emploi 

sont également sous sa responsabilité. Un gabarit est utilisé pour 

l’encadrement visuel des postes offerts, en conformité avec les 

orientations et consignes établies par le département des 

communications. L’affichage se fait aussi par le biais de diverses 

plateformes électroniques d’emploi (Jobillico, etc.). Pour les employés 

n’ayant pas de poste de travail, le directeur du service doit l’afficher à 

un endroit visible dans le bâtiment où il travaille. 

 

Groupe Facebook pour les employés « La Team d’SBDL » 

Facebook étant plus accessible et convivial qu’un Intranet, le groupe 

permet aux employés un accès rapide et en tout temps à de l’information 

relative aux ressources humaines, telles que les nominations, 

embauches, activités sociales, fermeture des bureaux en cas de panne, 

etc. Ce groupe permet également aux employés d’échanger en prenant 

part aux discussions ou de poser des questions d’ordre général. Ce 

groupe permet aussi de créer davantage de liens entre les employés qui 

n’ont pas l’occasion de se côtoyer régulièrement et de développer le 

sentiment d’appartenance à l’organisation. Toutes les informations 

partagées dans ce groupe sont confidentielles et ne peuvent, en aucun 

cas, être partagées publiquement ou personnellement sur toutes autres 

pages Facebook ou plateformes.
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ARTICLE 6.4 PUBLICATIONS À L’INTENTION DES CITOYENS 

 

Avis public 

Le département des affaires municipales et juridiques est responsable 
de la rédaction, la révision, l’approbation du montage graphique et la 
réservation des espaces publicitaires des avis publics prescrits par la 
Loi. 

 

En plus d’être affichés dans un journal local et sur son site Web, la Ville 
affiche tous ses avis publics à l’intérieur de tableaux vitrés, installés sur 
les murs extérieurs près de l’entrée principale de la mairie et du garage 
municipal. 

 
Appel d’offres 

 

Les appels d’offres publics ainsi que leur rédaction, révision, 
approbation du montage graphique et la réservation des espaces 
publicitaires sont sous la responsabilité du Service des finances.  

 
Calendrier annuel municipal 

Le calendrier municipal est produit par le département des 
communications en collaboration avec l’organisme du milieu 
responsable du journal local. Tous les résidents de Sainte-Brigitte-de-
Laval reçoivent un calendrier par la poste dans lequel on retrouve 
plusieurs informations importantes et pertinentes concernant les 
activités municipales, dont les dates municipales suivantes font parties : 
collectes de matières résiduelles (ordures, recyclage et compost), les 
séances du conseil municipal, les programmations saisonnières de 
sports et loisirs, les dates de versements de taxes municipales, ainsi 
que d’autres rappels municipaux importants comme l’interdiction de 
stationner dans les rues l’hiver, etc. Le calendrier est disponible dans 
les différents commerces de la ville, à la mairie ainsi qu’en 
téléchargement via le site Web de la Ville. 

 

Programmations de loisirs 

Document portant sur les activités de loisirs, de sports, de culture et de 
vie communautaire prises en charge par la Ville ainsi que par différents 
organismes communautaires. Le Service des loisirs, des sports, de la 
culture et vie communautaire propose quatre sessions d’activités 
annuellement. 

 
ARTICLE 7  NORMES ET PROCÉDURES 

 
ARTICLE 7.1 ACCÈS AUX DOCUMENTS ET PROTECTION DES 

RENSEGNEMENTS PERSONNELS 
 

Le responsable de l’accès aux documents et à la protection des 

renseignements personnels veille à ce que les renseignements 

confidentiels détenus par la Ville ne soient pas dévoilés. 

 

À ce titre, il joue un rôle-conseil avec les élus, la direction générale et 

les employés afin de s’assurer que les déclarations publiques en sont 

exemptes. 

 

La transparence, la véracité de l’information et son accessibilité sont des 

principes directeurs de communication à la Ville. Cependant, des lois 

encadrent la divulgation de l’information publique de façon à protéger 

les personnes ou les organisations, les renseignements de nature 

personnelle ou confidentielle afin de respecter la vie privée. 

 

En effet, conformément à la Loi sur les cités et villes, l’information de 
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nature confidentielle, de même que celle touchant la vie privée ne peut 

être diffusée. Cette règle s’applique pour protéger les droits d’une 

personne et par le fait même, préserver les intérêts de toute la 

communauté. La Ville applique la Loi sur l'accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 

dans toutes ses communications. C’est en vertu de cette même loi que 

toute demande de document autre que les publications officielles de la 

Ville doit être acheminée à au département des affaires municipales et 

juridiques, de la gestion des documents et archives. Le responsable de 

l’accès à l’information a la responsabilité d’assurer les suivis appropriés 

en respectant les dispositions et les délais prescrits par la Loi sur les 

cités et villes.

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1


34  
Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval 
POL-045-25 – Politique et procédures de communication remplaçant la 
POL-035-22 

 

 
ARTICLE 7.2 PROCESSUS ÉLECTORAL 

 

Le président des élections nommé, à la direction du greffe, de la gestion 
des documents et archives, est le seul qui a la prérogative de veiller au 
bon déroulement du processus électoral et de déployer de façon 
exclusive les outils de communication nécessaires pour informer les 
électeurs et les employés, avant et durant le processus électoral. Il peut 
répondre aux questions des médias ou avoir recours à leurs services, 
en publiant un avis ou un communiqué de presse. 

 
ARTICLE 7.3 LANGUE PRIVILÉGIÉE 

 

Soumise aux règles de la Charte de la langue française, la Ville doit 
communiquer en français. Lors de situations particulières, elle peut 
choisir de communiquer dans une autre langue, sans toutefois en avoir 
l’obligation. À titre d’organisme public, la qualité du français doit être 
sans reproche. De ce fait, tout employé doit accorder une attention 
particulière à la qualité de ses communications verbales et écrites de 
même que tous documents ou correspondances. Les employés doivent 
aussi se référer au département des communications et à tout document 
de référence mis à leur disposition. 
 
7.3.1 La Politique linguistique de l'État et les directives 
d’exceptions de son application au sein de l’administration 
municipale 
 
En tant qu'administration municipale, nous avons l'obligation de 
respecter la Politique linguistique de l'État du Québec, qui consacre le 
français comme seule langue officielle et commune.  
 
Elle guide toutes nos communications internes et externes, assurant 
que le français soit utilisé de manière prédominante dans nos 
interactions quotidiennes, tant à l'oral qu'à l'écrit, tant auprès de la 
population qu’au sein de l’administration municipale. Ainsi, une attention 
particulière est portée à la qualité du français utilisé dans nos 
communications internes et externes, en s'assurant de la clarté et de la 
précision du langage. 

 
La Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval s'engage à appliquer la Politique de 
l’État en veillant à ce que toutes les communications et les publications 
officielles respectent les normes linguistiques définies tout en 
permettant l'usage d'autres langues dans des circonstances 
exceptionnelles bien définies et justifiées, conformément aux 
exceptions légales. 

 
Application 
La Ville applique cette politique à tous ses services municipaux, en 
particulier ceux en contact direct avec le public et dans les situations 
d'urgence, où la compréhension immédiate des informations est 
cruciale pour la sécurité des citoyens. Les responsabilités de 
l'application de cette politique incombent aux directeurs de chaque 
service municipal. Des audits réguliers sont effectués pour assurer le 
respect de cette politique. 
 
Exceptions à la Politique linguistique autorisées 
Voici les situations où l’administration municipale utilise une autre 
langue que le français : 
 
• Les communications écrites et orales avec les personnes physiques 

et autres communications :  
o Lorsque la sécurité publique l'exige  
o Lorsque les principes de justice naturelle l'exigent  

• L'affichage :  
o Santé et sécurité  

• Les contrats et ententes :  
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o Impossibilité d'obtention d'un produit ou d'un service en temps 
utile et coût raisonnable  

 
Voir  ANNEXE 2 : « Directive linguistique – Liste des exceptions 
adoptées par la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval, conformément à la liste 
des exceptions prévues à la Charte de la Langue française et aux 
règlements d’application » 

 
ARTICLE 7.4 LOGO ET IDENTITÉ VISUELLE 

 

La Ville reconnaît l’importance d’une image de marque forte, cohérente 
et clairement définie. Ainsi, elle détient ses propres armoiries, une 
identité visuelle corporative. Par conséquent, une tierce partie n’est pas 
autorisée à utiliser l’image de marque de la Ville, quelle qu’en soit la 
forme, et ce sans le consentement du département des communications 
afin de veiller au droit exclusif de son image et sur l’utilisation qui en est 
faite. 

 
L’appellation « Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval » et son logo 
appartiennent à la Ville et sont placés sous la responsabilité du 
département des communications. 

 
L’identité visuelle corporative doit être utilisée lors de la mise en page 
de tous les documents produits par les services municipaux de la Ville 
qui sont destinés à un public externe. 

 

L’utilisation de l’identité visuelle doit se faire conformément aux 
orientations et consignes du département des communications. Le site 
Web et les médias sociaux doivent être intégrés à l’application de ces 
normes d’application de l’identité visuelle de la Ville. 

 
L’identification des véhicules municipaux de la Ville de Sainte-Brigitte- 
de-Laval est développée en fonction des orientations quant aux normes 
d’application graphiques de l’identité visuelle en vigueur. 

 
Toute personne ou tout organisme autorisé à utiliser l’image de marque 
de la Ville s’engage également à le faire en respectant les orientations 
et consignes du département des communications et à obtenir une 
approbation écrite de conformité de la part de celui-ci, préalablement à 
son utilisation. 

 

Tous les employés et les élus doivent porter une attention particulière à 
l’usage du nom de la Ville, de son logo ou de son identité visuelle, de 
manière qu’ils ne soient pas altérés ni ne servent à des fins 
personnelles, commerciales, partisanes ou électorales. À cet effet, il faut 
préciser que l’usage du logo ou de l’identité visuelle n’est pas 
autorisé par les candidats aux postes de maire ou de conseiller 
municipal dans un contexte électoral. 

 

Armoiries 
 

Toute communication émanant du maire doit être diffusée sur une 
papeterie distinctive arborant les armoiries officielles de la Ville. 
L’utilisation des armoiries est donc exclusivement réservée aux fins 
des communications du maire et du conseil municipal. 
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ARTICLE 7.5 PAPETERIE, CARTE PROFESSIONNELLE ET SIGNATURE 

ÉLECTRONIQUE 
 

La Ville possède une papeterie (papier en-tête, enveloppe, pochette 
corporative, carte professionnelle) développée en fonction de son 
identité visuelle corporative. Tous les services municipaux sont tenus 
d’utiliser la papeterie officielle dans leurs communications auprès de ses 
différents publics externes. 

 
Le département des communications est responsable de la conception 
et de la mise à jour des modèles de signatures électroniques courriel, 
des cartes professionnelles et de la papeterie de chaque service, afin 
d’en assurer l’uniformité. Dans leurs communications professionnelles, 
les employés sont tenus d’utiliser la papeterie ainsi que la signature 
électronique de la Ville. 

 

Le message d’absence – boîte vocale et courrier électronique 

Pendant l’absence d’un employé de la Ville, le gestionnaire d’absence 
doit être activé dans la boite courriel et la messagerie vocale. Le 
message doit inclure l’information sur la durée de l’absence et diriger le 
requérant vers une personne-ressource à l’intérieur du même service 
qui pourra assurer un suivi avec ce dernier. 

 
Message de boîte vocale 

 

« Bonjour, vous avez bien joint (nom de l’employé) du service (nom du 
service) de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval. Je suis au bureau, mais 
présentement dans l’impossibilité de vous répondre. Veuillez me laisser 
un message détaillé incluant la raison de votre appel et vos 
coordonnées. Je vous rappellerai dès que possible. Merci! Pour une 
assistance immédiate, faites le « 0 » (zéro) maintenant ou écrivez à 
COURRIEL@sbdl.net  » 

 
Message de boîte vocale lors d’absence 

 

« Bonjour, vous avez bien joint (nom de l’employé) du service (nom du 
service) de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval. Je serai à l’extérieur du 
bureau du (jour au jour/mois). S’il s’agit d’une question urgente, veuillez 
communiquer avec (nom d’un membre du personnel de votre service) 
au (numéro de téléphone). Sinon, veuillez me laisser un message 
détaillé incluant la raison de votre appel et vos coordonnées. Je vous 
rappellerai à mon retour. Merci! » 

 
Courriel de réponse lors d’absence 

 

« Bonjour, veuillez noter que je suis absent (e) du bureau du jour au 
jour/mois inclusivement. Pour toute question urgente, vous pouvez 
acheminer un courriel à (nom d’un membre du personnel de votre 
service) à : COURRIEL@sbdl.net. 

 
Salutations, 

 
Signature de courriel habituelle » 

 

Accusé de réception automatique – boîte de courrier électronique 
général par service 

En plus de la boîte courriel de chaque employé d’un service, chaque 
service possède une boîte courriel générale qui est administrée par un 
ou plusieurs des membres de l’équipe afin de répondre aux questions 
et demandes générales des citoyens. Chacune de ces boîtes générales 
doit avoir un accusé de réception automatique afin d’assurer au citoyen 
que sa demande a bel et bien été reçue. Le contenu de ce message 
automatique doit être préparé en collaboration avec le département des 
communications. 
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Les courriels généraux créés par service sont rendus publics sur le site 
Web de la Ville et sont les principaux courriels d’entrée des citoyens. 
Les courriels entrants dans ces boîtes doivent être traités dans les 24 à 
48 heures maximum. 

 

La signature de courriel 

Par souci d’uniformité et de professionnalisme, un modèle de signature 
électronique est mis en place et doit être installé à la boîte courriel de 
chaque employé. Cette signature de courriel standard développée et 
transmise par le département des communications est obligatoire et doit 
se retrouver à la fin de tous les courriels sortant de la Ville, et ce, dans 
le format prescrit. 

 
La signature comprend les éléments suivants : 

 

• Prénom et nom de l’employé; 

• Titre; 

• Service municipal; 

• Numéro de téléphone; 

• Adresse postale; 

• Logo de la Ville; 

• Le site Web; 

• L’icône des trois médias sociaux utilisés par la Ville, soit Facebook, 

Instagram et YouTube. 

 

Le bandeau électronique 

Afin de promouvoir certaines activités, la Ville diffuse certaines 
informations via un bandeau sous la signature électronique de 
l’employé. Selon la nature du message à transmettre aux citoyens, 
celui-ci peut être utilisé par un ou plusieurs départements dans un laps 
de temps précis. 

 
ARTICLE 7.6 PHOTOGRAPHIES 
 

Le département des communications reçoit, coordonne et gère les 
besoins en photographies à des fins de positionnement publicitaire et 
d’information, et ce, pour l’ensemble des services. Les photographies 
sont conservées dans sa banque de photos dite « active ». Au-delà de 
leur durée de vie utile, les photographies à valeur historique sont 
transférées et archivées par le département des affaires municipales et 
juridiques. Le département des communications peut octroyer les 
contrats de photographies pour des situations exceptionnelles ou sinon 
utiliser des banques de photos libres de droits. Lorsque les services d’un 
photographe sont requis pour un événement, une campagne ou un autre 
motif, les différents services municipaux peuvent en faire la demande 
auprès du département des communications, sauf dans les cas de 
cérémonies protocolaires où le maire est maître d’œuvre. 

 
ARTICLE 7.7 TENUE VESTIMENTAIRE 
 

Le port de vêtements à l’image de la Ville ou qui affiche son logo est 
recommandé pour certains salariés et obligatoire pour d’autres. Le 
département des communications peut demander d’être impliqué dans 
le choix de vêtements ou d’uniformes affichant le logo de la Ville et 
composant le catalogue. 

 
ARTICLE 7.8 DRAPEAUX 

Quatre drapeaux sont déployés en permanence aux abords de la mairie. 
La Ville met en berne celui du Québec lors du décès d’un élu municipal 
en poste, d’un ancien maire ou d’un citoyen émérite. La mise en berne 
des drapeaux peut également être demandée par les gouvernements 
provincial et fédéral, ou décidée par le maire lors de circonstances ou 
d’événements particuliers. 
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Toute demande doit être transmise au service des travaux publics qui 
assure la réalisation de l’opération. L’achat, l’installation et le 
remplacement du drapeau de la Ville (hissé sur plusieurs mâts sur le 
territoire) relèvent de la direction générale. 

 
Les drapeaux flottants hissés sur les mâts ou sur hampe, sur ou à 
l’intérieur des édifices publics, doivent respecter l’ordre protocolaire, de 
gauche à droite (du point de vue de la personne qui les regarde.) 

 

• Le drapeau du Québec; 

• Le drapeau du Canada; 

• Le drapeau de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval; 

• Le drapeau de la MRC de La Jacques-Cartier. 

 
Cette disposition est applicable à la salle du conseil municipal. 

 
ARTICLE 7.9 ÉVÉNEMENTS PROTOCOLAIRES ET LIVRE D’OR 
 

La planification, l’organisation et la coordination des événements 
officiels relèvent du département des communications, en collaboration 
avec la direction générale et la direction du service concerné par la 
tenue de l’événement. Nous entendons par événement officiel, toute 
activité ou événement institutionnel demandé par le conseil municipal, 
le maire ou la direction générale. 

 
Types d’événement considérés comme officiels : 

 
• Conférence de presse ou point de presse; 
• Réception civique; 
• Consultation publique; 
• Soirée d’information visant un grand public; 
• Dévoilement; 
• Lancement; 
• Inauguration; 
• Mariage ou union civile; 
• Levée du drapeau; 
• Visite à la mairie. 

 
Seul le maire a le pouvoir d’autoriser la tenue d’une réception civique, 
d’une cérémonie protocolaire ou une visite de l’hôtel de ville. Le maire 
ou le conseil municipal accueille officiellement toute personne, tout 
groupe ou toute délégation qu’il juge bon d’inviter ou de recevoir. La 
signature du Livre d’or peut avoir lieu lors de ces événements. Toute 
demande pour ce type d’événement doit être transmise à la direction 
générale. Les invitations, l’organisation et le soutien technique requis 
par ces activités sont assurés par la direction générale. Dans des cas 
exceptionnels, le soutien du département des communications peut être 
sollicité. 

 
Protocole 

 

Le protocole d’un événement officiel regroupe l’ensemble des règles et 
des pratiques en matière d’étiquette. La conformité d’une cérémonie 
officielle au protocole établi démontre tout le professionnalisme de 
l’organisation à l’intention des invités et des dignitaires réunis pour 
l’occasion. 

 

Préséance :  

La préséance constitue une façon de classer les institutions, 

les personnes qui les dirigent ou qui les représentent lors 

d’une activité publique. La préséance n’est pas en soi un 

énoncé de l’importance de chaque personne, mais sert 

essentiellement d’outil permettant de placer les institutions 

et les personnes en vue d’assurer un déroulement 
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convenable des activités publiques. Par conséquent, un 

ministre a toujours préséance sur un maire, alors que celui- 

ci a préséance sur les autres membres du conseil municipal. 

Un élu a le privilège de précéder un non-élu. 

 
• Salutations officielles : 

Le maître de cérémonie est le seul à saluer les invités au tout 

début des allocutions. Les locuteurs n’ont pas à répéter les 

noms des invités. L’ordre des salutations officielles est 

décroissant, débutant avec le représentant de l’institution la 

plus élevée du point de vue de la hiérarchie. 

 

• Ordre des allocutions : 

Un maître de cérémonie ouvre la présentation en saluant et 

en remerciant les participants. Les représentants des 

institutions de moindre importance quant à la hiérarchie 

parlent au début, pour garder les invités les plus prestigieux 

pour la fin. Peu importe son rang, l’hôte prend toujours la 

parole en premier. 

 
ARTICLE 7.10 SERVICE À LA CLIENTÈLE 

 

Mis sur pied afin de recevoir les appels non urgents et les demandes en 
ligne ayant trait aux services municipaux, le service d’urgences 
municipales permet à la population d’entrer en communication 
rapidement et facilement et ce, 24 heures sur 24, pour signaler un 
incident : 

 

• Réseau d’aqueduc municipal; 
• Réseau d’égout municipal; 
• Rues impraticables dues aux conditions météorologiques ou autres. 

 
Les départements ont la responsabilité de se relayer les informations 
importantes et pertinentes qui doivent être communiquées aux citoyens 
via les différents canaux de communication. Ils ont aussi le devoir de 
traiter les requêtes à l’intérieur d’un délai ouvrable de 24 à 48h selon la 
nature de la requête. 

 
ARTICLE 8  DISPOSITIONS FINALES 

 

Le directeur général ainsi que le directeur général adjoint sont 
responsables de l’application de la présente politique et assurent les 
contrôles requis. 

 
Les informations contenues dans ce document ne prévalent pas sur la 
Loi sur les cités et villes et la règlementation municipale en vigueur. 

 
ARTICLE 9  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

La présente politique entre en vigueur dès son adoption par le conseil 
municipal. 

 
Adoptée à Sainte-Brigitte-de-Laval, ce 11e jour du mois de février 
2025. 
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La mairesse, La conseillère juridique 
aux affaires municipales 
et greffière, 

 
 
 

France Fortier Me Catherine Roy
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ANNEXE 1 : PROCÉDURE : ACHEMINEMENT DES DEMANDES D’ENTREVUES 

Dans la perspective d’assurer une justesse de l’information transmise, le 
département des communications se révèle être le point de convergence à 
l’interne et la porte d’entrée des médias pour obtenir toute information de 
nature administrative. Il se veut l’unique source officielle de diffusion 
d’information de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval à l’exception des 
communications à caractère politique qui relèvent et émanent de la direction 
générale. Par conséquent, aucun service municipal n’est autorisé à diffuser 
de l’information à un média au nom de la Ville. 

 
Les gestionnaires des organismes reconnus par la Ville de Sainte-Brigitte-de- 
Laval, ne peuvent utiliser les canaux de diffusion habituels de la Ville à leur 
bénéfice, à l’exception des dispositions prévues dans la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes. Aussi, lorsqu’ils sont 
questionnés au sujet d’un mandat, d’un projet, d’une étude ou d’un 
investissement de la Ville les concernant, les annonces sont faites par cette 
dernière ou par une entité qu’elle délègue. 

 

Par conséquent, afin de : 
 

• Centraliser et traiter les demandes provenant des médias; 

• Recueillir l’information et la nature des demandes; 

• Uniformiser les messages clés; 

• Effectuer les échanges avec les journalistes à titre d’intermédiaire; 

• Préparer convenablement les personnes qui sont interpellées sur les 
dossiers convoités; 

• Voir venir et se préparer aux potentielles gestions de crise; 

• Agir à titre de porte-parole en l’absence du directeur général ou à sa 
demande. 

 
Le département des communications : 

 

• Reçoit et traite toutes les demandes des médias liées à l’administration 
municipale; 

• Diffuse toute communication officielle de l’administration municipale; 

• Convoque et coordonne toutes les activités de presse (conférence de 
presse, point de presse, dévoilement, inauguration, lancement, etc.). 

• D’ailleurs, il est de la responsabilité de la direction de chacun des services 
municipaux d’aviser le département des communications de toute situation 
susceptible de générer des demandes de la part des médias ou 
susceptible de faire l’objet d’une controverse dans l’opinion publique. 

 

Toute demande provenant d’un membre des médias (imprimé, radio, télé, 
web), et ce peu importe la nature, qu’elles soient formelles ou informelles doit 
être relayée systématiquement et sans délai au département des 
communications en utilisant le courriel communications@sbdl.net pour
 analyse de la demande et 
assurer l’accusé réception de celle-ci. 
« Toutes les demandes » incluant, par le fait même, les demandes à 
l'attention du maire, du conseil municipal et de la direction générale. Aussi, 
une personne responsable du département des communications doit être 
présente à toute entrevue donnée, et ce qu’elle soit téléphonique, par 
visioconférence ou en personne. 

 
Ainsi, le journaliste doit contacter le département des communications soit par 
téléphone, par courriel afin de communiquer ses intentions et ses besoins. Les 
informations suivantes lui seront demandées : 

 

• Type d’entrevue : 

o Radio, télévision, presse écrite? 
o En direct ou en différé? 
o En présentiel, téléphonique ou visioconférence? 

• Sur quel sujet? Sous quel angle? 

• Quand la diffusion est-elle prévue? 

mailto:communications@sbdl.net
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• S’il y a possibilité de lire/approuver l’article avant la diffusion S’il y a 

possibilité d’enregistrer le contenu de l’entrevue 

• Est-ce que le journaliste a besoin d’informations complémentaires? 
(Pochette de presse, documentation, etc.) 

 
 

Si un employé de première ligne, tels que le réceptionniste, l’agent de 
soutien administratif ou l’adjoint administratif reçoit directement une 
demande de la part d’un membre des médias : 

 
1- Celui-ci doit garder une trace du média/journaliste qui a téléphoné en 

demandant (AVANT de les transférer au Département des 
communications) : 
a. Prénom, Nom 
b. Son titre 
c. Le média que la personne représente 
d. Numéro de téléphone et courriel 

2- Pour transférer une demande média au département des 
communications, il suffit de mentionner (et s’en tenir): 
a. « Je transfère votre demande au Département des communications 

qui assurera le suivi de votre demande » 
OU 

b. « Préférez-vous envoyer un courriel directement au département des 
communications avec les détails de vos besoins? » 

3- Si un journaliste se présente physiquement : 
a. Lui dire de patienter 
b. Contacter directement l’une des personnes énumérées ci-dessous 

dans l’ordre, et ce jusqu’à ce quelqu’un prenne votre appel : 
i. Département des communications; 
ii. Directrice générale adjointe; 
iii. Directeur général; 
iv. Directrice du greffe. 
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ANNEXE 2 : DIRECTIVE LINGUISTIQUE – LISTE DES EXCEPTIONS ADOPTÉES PAR 

LA VILLE DE SAINTE-BRIGITTE-DE-LAVAL, CONFORMÉMENT À LA LISTE DES 
EXCEPTIONS PRÉVUES À LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE ET AUX 
RÈGLEMENTS D’APPLICATION 

 
THEME 3 - LES COMMUNICATIONS ECRITES ET ORALES AVEC LES 
PERSONNES PHYSIQUES ET AUTRES COMMUNICATIONS 
 
Lorsque la sécurité publique l’exige – CLF 22.3 
 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications lorsque la sécurité publique l’exige. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et 

pour quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le 

français? 

 

Dans le contexte de la sécurité publique, la législation sur la langue française 

(CLF 22.3) autorise l’utilisation d’une langue autre que le français par une 

administration municipale lorsque les exigences de sécurité le nécessitent. Cela 

vise à assurer que tous les citoyens, quelle que soit leur langue maternelle, 

comprennent les instructions ou les informations critiques pour leur sécurité et 

celle d’autrui. 

• Communications en cas d'urgence : 

o Situations d'urgence naturelle ou humaine : En cas de 

catastrophes naturelles (inondations, feux de forêt) ou de situations 

d'urgence (accidents majeurs, interventions policières importantes), 

des instructions claires et immédiates peuvent être nécessaires 

pour assurer la sécurité de tous les citoyens, y compris ceux qui ne 

parlent pas français. 

o Alertes de santé publique : Durant des crises sanitaires, comme 

des épidémies ou des intoxications, la communication dans les 

langues les plus parlées dans la communauté peut être cruciale 

pour éviter la propagation de la maladie. 

o Instructions de sécurité civile : En cas de menaces sécuritaires 

spécifiques, comme des alertes à la bombe ou des évacuations, 

fournir des informations dans plusieurs langues peut être essentiel 

pour garantir que tous les citoyens comprennent et respectent les 

consignes de sécurité. 

• Pour la formation et la prévention : 

o Formation aux mesures de sécurité : Pour les formations relatives 

à la sécurité publique, comme les cours de premiers secours ou de 

prévention des incendies, offrir des supports en plusieurs langues 

peut augmenter l'efficacité de l'apprentissage et l'adhésion aux 

pratiques sécuritaires. 

o Campagnes de sensibilisation : Les campagnes de sensibilisation à 

la sécurité routière, à la prévention de la criminalité ou autres 

peuvent être plus efficaces si elles sont menées dans les langues 

parlées par les différents groupes de la communauté. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent 

être respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être 

utilisée? 
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Ces mesures garantissent que l’utilisation de langues autres que le français, tout 

en restant une exception, est gérée de manière responsable et efficace, en 

répondant aux besoins réels de la communauté tout en respectant le cadre légal 

de la politique linguistique : 

• Évaluation des besoins linguistiques : 

o Analyse démographique : Consulter l'analyse démographique la 

plus à jour de Statistiques Canada pour identifier les langues 

parlées dans la communauté et les groupes nécessitant des 

communications dans leur langue pour comprendre les consignes 

de sécurité. 

Cadre légal et procédures : 

o Documentation : Documenter chaque instance où une autre langue 

est utilisée, en justifiant la nécessité basée sur la sécurité publique. 

o Proportionnalité : L'utilisation d'autres langues doit rester 

proportionnelle au besoin. Le français doit demeurer la langue 

principale des communications, avec l'ajout d'autres langues 

comme complément lorsque c'est strictement nécessaire. 

• Ressources et formation : 

o Formation du personnel : S'assurer que le personnel capable de 

communiquer dans les autres langues nécessaires est disponible, 

particulièrement dans les services d'urgence. 

o Matériel multilingue : Préparer à l'avance du matériel d'urgence et 

des communications de sécurité en plusieurs langues. 

• Révision et suivi : 

o Évaluation périodique : Réévaluer régulièrement l'efficacité des 

communications multilingues dans le contexte de la sécurité 

publique et ajuster les stratégies en fonction des retours et des 

évolutions démographiques de la communauté. 

Lorsque les principes de justice naturelle l’exigent – CLF 22.3 
 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications lorsque les principes de justice naturelle l’exigent. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et 

pour quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le 

français? 

 

Dans le cadre de l'article CLF 22.3 concernant le principe de justice naturelle, 

l'administration municipale peut être amenée à utiliser une langue autre que le 

français pour garantir que tous les individus impliqués dans une situation 

juridique ou administrative comprennent pleinement les enjeux, les droits et les 

obligations discutés, ou les procédures en cours. 

• Communications avec des non-francophones dans un contexte légal :  

o Si une personne impliquée dans une procédure juridique ne 

comprend pas suffisamment le français pour participer de manière 

équitable, l'organisme peut être autorisé à utiliser une autre langue 

pour s'assurer que cette personne comprend les procédures, ou 

ses droits légaux. 

• Services essentiels à des individus non francophones :  

o Dans le cadre de services essentiels, tels que les soins de santé 

desservis par les premiers-répondants, l'utilisation d'une langue 

autre que le français peut être nécessaire pour garantir que les 
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individus reçoivent les informations vitales de manière 

compréhensible. 

• Situations d'urgence :  

o En cas d'urgence où la communication rapide et claire est cruciale, 

l'administration municipale peut devoir utiliser une autre langue, 

lors d'interventions d'urgence impliquant des non-francophones, 

pour assurer la compréhension immédiate des instructions ou des 

informations critiques pour la sécurité des personnes. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent 

être respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être 

utilisée? 

 

Avant d'utiliser une langue autre que le français, l'administration municipale doit 

suivre plusieurs étapes pour s'assurer que cette pratique reste conforme aux 

règles de justice naturelle et à la législation linguistique. En respectant ces 

directives, l'administration municipale peut naviguer de manière équilibrée entre 

le respect de la législation linguistique et la nécessité de garantir que tous les 

citoyens, quelle que soit leur langue maternelle, reçoivent un traitement juste et 

équitable dans leurs interactions avec les services municipaux : 

• Évaluation de la compréhension :  

o L'administration doit d'abord évaluer le niveau de compréhension 

du français des personnes impliquées. Cela peut impliquer des 

questions directes sur leur maîtrise de la langue ou une évaluation 

par des professionnels. 

• Documentation :  

o Chaque cas d'utilisation d'une autre langue doit être dûment 

documenté. L'administration doit documenter les raisons justifiant 

le recours à une autre langue, y compris les détails de la situation 

et la justification basée sur la justice naturelle. 

• Principe de proportionnalité :  

o L'usage d'une autre langue doit être proportionné aux besoins de la 

situation. Le français doit rester la langue principale de 

communication, avec l'utilisation de l'autre langue se limitant 

strictement à ce qui est nécessaire pour assurer la compréhension. 

• Formation et ressources :  

o L'administration municipale doit s'assurer que le personnel impliqué 

dans la communication multilingue possède les compétences 

linguistiques nécessaires. Des formations peuvent être 

nécessaires, et des ressources, comme des interprètes ou des 

traductions certifiées, doivent être disponibles. 

• Révision périodique :  

o Les politiques d'utilisation des langues autres que le français 

doivent être révisées périodiquement pour s'assurer qu'elles 

répondent toujours aux critères de nécessité et d'efficacité sans 

compromettre les principes de justice naturelle ou la primauté du 

français. 

THEME 4 – L'AFFICHAGE 
 
Santé et sécurité – CLF 22 
 
L’organisme peut afficher en français et dans une autre langue lorsque la santé ou la 
sécurité publique l’exigent. 
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1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et 

pour quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le 

français? 

 

L'utilisation d'une autre langue que le français pour l'affichage peut être 

envisagée dans des situations où la santé ou la sécurité publique pourrait être 

compromise si l'information n'était pas immédiatement et clairement comprise 

par tous les membres de la communauté, incluant les non-francophones. 

• Affichage dans des zones touristiques :  

o Dans des zones recevant un grand nombre de touristes non 

francophones, des panneaux bilingues ou multilingues peuvent être 

nécessaires pour des instructions claires concernant la sécurité 

publique (par exemple, consignes en cas d'incendie, évacuations 

d'urgence, etc.). 

• Considérations de santé publique :  

o Pendant une crise de santé publique, comme une pandémie, 

l'affichage en plusieurs langues pour s'assurer que les directives de 

santé, telles que les mesures de quarantaine ou les symptômes 

d'une maladie contagieuse, sont bien comprises par tous. 

• Instructions de sécurité dans des installations publiques :  

o Dans les parcs, ou les installations sportives où des risques 

spécifiques existent, des signes en plusieurs langues peuvent aider 

à prévenir les accidents et assurer la sécurité de tous les 

utilisateurs. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent 

être respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être 

utilisée? 

 

Avant d'intégrer une langue autre que le français dans l'affichage, 

l'administration municipale doit respecter plusieurs mesures strictes pour garantir 

que l'utilisation d'une langue supplémentaire est justifiée et conforme à la 

réglementation. En respectant ces lignes directrices, l'administration municipale 

peut s'assurer que l'utilisation de langues additionnelles dans l'affichage ne se 

fait que lorsqu'absolument nécessaire pour la sécurité et la santé publique, tout 

en préservant la place du français comme langue officielle de communication : 

• Évaluation des besoins :  

o L'administration doit d'abord évaluer le besoin réel d'inclure une 

autre langue, basé sur la composition démographique de la 

population concernée, la fréquence de présence de non-

francophones sur le territoire de la ville, et les risques pour la santé 

ou la sécurité. 

• Consultation publique :  

o Il peut être judicieux de consulter la population locale ou les 

groupes d'intérêt spécifiques pour évaluer l'opinion publique et les 

besoins réels en matière de multilinguisme dans l'affichage. 

• Documentation et justification :  

o Toute décision d'utiliser une autre langue doit être soigneusement 

documentée, afin de justifier clairement les raisons pour lesquelles 

le français seul ne suffit pas à garantir la compréhension des 

informations de sécurité ou de santé. 

• Respect des proportions :  
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o L'affichage en français doit demeurer prédominant. La taille, la 

visibilité et la clarté des textes en français doivent être supérieures 

à celle des autres langues utilisées. 

• Révision périodique :  

o L'administration doit réviser périodiquement la pertinence et 

l'efficacité de l'affichage multilingue pour s'assurer qu'il répond 

toujours aux critères de nécessité et d'efficacité sans compromettre 

la prédominance du français. 

THEME 5 - LES CONTRATS ET LES ENTENTES 
 
Impossibilité d’obtention d’un produit ou d’un service en temps utile et coût 
raisonnable – CLF 21 RLA 4(14) 
 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un 
contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il lui est impossible de se procurer en 
temps utile et à un coût raisonnable le produit ou le service recherché ou un autre 
produit ou service qui y est équivalent conforme. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et 

pour quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le 

français? 

 

Cette exception peut s'appliquer dans des situations spécifiques où les produits 

ou services nécessaires ne sont disponibles qu'en langue étrangère et leur 

traduction ou adaptation entraînerait des retards ou des coûts excessifs 

inacceptables pour l'administration. Par exemple, cela pourrait concerner 

l'acquisition de technologies spécialisées ou de matériel informatique qui ne sont 

disponibles qu'en anglais ou dans une autre langue étrangère et dont 

l'importance est critique pour les opérations municipales. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent 

être respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être 

utilisée? 

 

Avant de pouvoir utiliser une autre langue dans les contrats et les documents 

connexes, plusieurs mesures doivent être prises par l'administration municipale. 

Ces directives visent à maintenir le respect du français comme langue officielle 

tout en permettant une flexibilité nécessaire pour la continuité des services 

publics municipaux essentiels : 

• Documentation rigoureuse :  

o Il faut documenter de manière détaillée les raisons pour lesquelles 

les produits ou services ne peuvent être obtenus en français dans 

les délais et à un coût raisonnable. Cela inclut la preuve des 

tentatives de trouver des fournisseurs alternatifs ou des solutions 

francophones. 

• Justification claire :  

o La justification pour l'utilisation d'une autre langue doit être 

clairement établie, indiquant pourquoi les alternatives francophones 

ne sont pas viables ou suffisantes. 

• Supervision et approbation :  

o Toute décision d'utiliser une autre langue doit être approuvée par la 

personne responsable des approvisionnements ou des finances au 

sein de l'administration municipale, assurant ainsi que toutes les 

exigences légales et réglementaires sont respectées. 
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• Respect de la prédominance du français :  

o Même dans le cas où une autre langue est utilisée, le français doit 

rester la langue principale des communications et des documents 

officiels. 
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ANNEXE 3 : LA NÉTIQUETTE DE LA VILLE DE SAINTE-BRIGITTE-DE-LAVAL 

 
La page Facebook de Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval est gérée selon les heures de travail des 
employés assignés à cette tâche, soit : 

• du lundi au jeudi de 8 h à 12 h et de 13 h à 16 h 30; 
• le vendredi de 8 h à 12 h, sauf les jours fériés. 

 
Afin de maintenir un lien constant avec ses citoyens et de faciliter l’accessibilité de l’information 
en temps réel, la Ville de Sainte-de-Brigitte-de-Laval est très active sur sa page Facebook, mais 
aussi quant aux réponses aux demandes des citoyens par courriel et par téléphone. 
 
Lieu d’échanges, de diffusion et de partage 
Notre page Facebook est mise à la disposition de la population afin de promouvoir l’actualité 
municipale et les rendez-vous locaux. Elle permet également aux gens d’échanger en prenant 
part aux discussions. L’auteur d’un message est seul responsable de son contenu. Nous 
comptons sur votre meilleur jugement afin de faire preuve de courtoisie et de respect dans vos 
interventions. 
 

« Toute opinion et tout questionnement, exprimés avec tact et respect,  
sont les bienvenus. » 

 
Motifs et moyens de modération 
Cependant, nous nous réservons le droit de retirer tout commentaire hors sujet, non pertinent ou 
immoral, et ce, sans préavis. En cas de non-respect de notre nétiquette, les commentaires 
peuvent être masqués ou restreints. En de rares situations, une publication peut être supprimée 
ou un utilisateur banni de la page pour maintenir la qualité du climat et des informations 
véhiculées dans les échanges. Les propos suivants ne sont en aucun temps tolérés :  
 

• Grossièreté; 
• Langage offensant; 
• Attaques et insultes personnelles, même à caractère humoristique; 
• Propos discriminatoires ou violents; 
• Propos diffamatoires qui portent atteinte à la vie privée; 
• Commentaires ne respectant pas les propriétés intellectuelles; 
• Etc. 

 
Nous comprenons le mécontentement face à la limitation des commentaires. Nos mesures de 
modération sont appliquées dans des cas exceptionnels pour garantir que l’information reste 
claire et précise, pour gérer un grand volume de commentaires, pour préserver nos équipes, et 
en très rares exceptions, lorsque les échanges ne respectent plus les principes constructifs et 
respectueux. 
 
Tout ceci afin que tous les citoyens restent à l’aise, sans crainte et libre de s’exprimer peu importe 
leur opinion et leurs questionnements. Voici plus en détail les motifs qui déterminent nos 
modérations, selon l’analyse du contexte de la situation : 
 

1. Pour garantir que la nature de l’information reste claire, intacte et non diluée par un flot 
de commentaires. Nous nous engageons à maintenir un espace d’échange fiable, où 
l’information partagée est vérifiée. Nous devons intervenir pour préserver l’intégrité et la 
précision et la clarté des données communiquées au public. 
 

2. Pour modérer un grand volume de commentaires afin d’assurer une gestion et une 
réponse de qualité à vos interactions, exige parfois de concentrer nos efforts là où ils sont 
les plus nécessaires et ne constitue qu’une partie de nos tâches de communication. Dans 
ce cas, nous devons sélectionner les actions les plus pertinentes et prioritaires. 

 
3. Pour limiter l’impact négatif des commentaires sur nos équipes, lorsqu’ils sont dépourvus 

de respect envers ceux qui travaillent à l’arrière-scène pour vous servir. Toute opinion et 
tout questionnement, exprimés avec tact et respect, sont les bienvenus. 

 
Malgré ces mesures exceptionnelles, sachez que toute personne, en tout temps, ayant des 
questions ou des commentaires à partager peut contacter directement l’administration 
municipale, où votre appel ou votre message sera transféré à la meilleure personne pour y 
répondre, vous guider et vous aider avec attention. 
 
Sollicitations et promotions 
Aucune sollicitation publicitaire ou promotionnelle n’est permise. Seule la promotion des 

https://www.facebook.com/saintebrigittedelaval
https://sbdl.net/notre-ville/services-municipaux/
https://sbdl.net/notre-ville/services-municipaux/
https://sbdl.net/notre-ville/services-municipaux/
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événements organisés par la Ville ou dont la Ville est partenaire est acceptée. 
 
Les organismes accrédités ou reconnus par la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval peuvent bénéficier 
d’un soutien au niveau de la promotion de leurs activités, mais ne peuvent pas se servir 
exclusivement de la page Facebook de la Ville pour promouvoir leurs événements. 
 
Afin de promouvoir les activités et les attraits de notre ville, diverses photos sont mises en ligne 
sur cette page. Parmi ces photos, certaines peuvent exposer des personnes qui ont participés à 
nos événements. Si toutefois vous ne désirez pas qu’une photo de vous soit publiée, bien vouloir 
nous en aviser et nous la retirons dans les plus brefs délais : communications@sbdl.net 
 
Émettre une requête, une plainte ou un commentaire officiellement  
Pour enregistrer une requête, une plainte ou un commentaire officiel pouvant nécessiter un suivi, 
il est suggéré de communiquer directement avec la Ville. Messenger n’est pas le moyen de 
communication approprié pour cela. Merci de votre collaboration ! 
 
Plan d’action pour favoriser le respect et la civilité 
La participation à la vie démocratique municipale permet à la population d’agir concrètement pour 
le développement de leur communauté. Cela étant dit, les fonctions d’élus ainsi que celles du 
personnel municipal peuvent parfois présenter des défis, notamment, en ce qui concerne les 
interactions entre les différents acteurs du milieu municipal, incluant la population. 
 
Dans cette optique, le Plan d’action pour favoriser le respect et la civilité : unis pour la démocratie 
municipale (PDF 146 Ko) a été lancé le 6 octobre 2021. La mise en œuvre du plan se fait en 
collaboration avec les associations municipales suivantes : 
 

• l'Association des communicateurs municipaux du Québec (ACMQ); 
• la Fédération québécoise des municipalités (FQM); 
• l’Union des municipalités du Québec (UMQ); 
• l’Association des directeurs généraux des municipalités du Québec (ADGMQ); 
• l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ); 
• la Corporation des officiers municipaux agréés du Québec (COMAQ). 
•  

Contrer le cyberharcèlement en politique municipale : les bonnes pratiques à adopter : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-
municipales/publications/elections/BRO_Feuillet_MediasSociaux.pdf  
 
Relations avec les médias 
 
L'administration municipale de Sainte-Brigitte valorise une collaboration transparente et 
respectueuse avec les représentants des médias, reconnaissant leur rôle essentiel dans la 
diffusion de l'information auprès de la communauté, comme le stipule le Guide de déontologie 
des journalistes du Québec, dont les normes déontologiques promeuvent l'exactitude, l'équité et 
l'intégrité dans le traitement de l'information. 
 
En tant que membre de l'Association des communicateurs municipaux du Québec (ACMQ) et 
membre agréé (OMA) de la Corporation des officiers municipaux du Québec (COMAQ), les 
communications de l’administration municipale sont régies par les codes d’éthique et de 
déontologie propres à ces organisations professionnelles stipulant, entre autres choses, que le 
communicateur municipal traite sans discrimination les demandes des journalistes et des médias, 
car l’exercice de leur profession contribue à garantir un bon fonctionnement démocratique, en 
plus de d’adhérer aux principes de rigueur, de transparence et de respect du cadre légal qui 
encadrent les communications municipales, assurant ainsi une information juste, impartiale et 
accessible à tous. 
 
Communication ouverte et courtoise :  
Les échanges entre les représentants des médias et les employés municipaux doivent se 
dérouler dans un climat de respect mutuel. Les comportements tels que le harcèlement, 
l'intimidation ou les menaces envers le personnel municipal ne seront pas tolérés. 
 
Protection des renseignements personnels :  
Conformément à la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, certaines informations ne peuvent être divulguées. Nous nous 
engageons à fournir des informations dans le respect de ces obligations légales. 
 
Procédure en cas de manquement :  
En cas de comportement inapproprié de la part d'un représentant des médias, l'administration 

mailto:communications@sbdl.net
https://sbdl.net/plainte-requete/
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/elections/BRO_Mesures_PlanActionCivilite.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/elections/BRO_Mesures_PlanActionCivilite.pdf
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/affaires-municipales/publications/plan-action-respect-civilite
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/elections/BRO_Feuillet_MediasSociaux.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/elections/BRO_Feuillet_MediasSociaux.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/elections/BRO_Feuillet_MediasSociaux.pdf
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se réserve le droit de limiter ou de suspendre la collaboration avec celui-ci, tout en privilégiant 
le dialogue pour résoudre les différends. 
 


